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1.

30 ,1 L<tî~ t.exti!!!~ ûtltor ittit~ti<Hl't du. pr1:>q'rart',1l'\t'!! sont hu. C1H\pi tr.lH' nt
~t x d~ la Ch~rte dll!l~ N<11tfoïll!: Unl~~ <:\i:o~i "lu"" l a r.e~ol v.tion t'rH (:lt."<V) Ou C0118t'll1

"et so:cial, @r! âs.te d:u 25 ê\vril 19S8 i , p-Str" lequ:@ll~ l~ Con.g@;.ll @. t~ lB.
Cùf~'%Iist\lion p<n:.r l'Afrique (CEA) ct l'El. di!!! ft1cilittH" \U:!if\!) act,ion
COnCI'Hte<'!J en Vlle du d~1 l'Àfriquil, y cOi'1\prl:> !jèllt (Slt'lpèCts

lSociélUX, et de maintenir et I"eùforcl!2r la cooplir~thm tioonOtlüque dans la rilgion. ~t

la coopilrat.ion d~g pays africains âVtlC les autres paYt> d.u l'I!HJnde. L'ôrit\mtetion du
prograJ't'$!l;@ est &n outr@ définit'!! dalh;; un c€lrta.il1 l1iombr" dl!! résolution}.; dt'l l·ÀfJ"'ç......,"".~~,
g@nêrale et du Conlii€lil économique ét social ain:d gUé dêll:u. des rt'~ollltion8 dIV! lti\
ComJl'lissiou, les plus rèctmteil' ,et pertinent.l1!!> tiitallt les ~H:üutlôl1g 5·.. 13/2. 43127,
44/24 et 44/169 de l'ÀBssmblè•• 1•• résolutiOn. 1988;55 et 1989/116 du Con•• il •• t
les résolutions 613 (XXIV) et 616 (XXIV) d<l'! la COlnrllüH'iion.

30.2 Les objectifs du progr~~e sont les suivants l

a) Intensifier et diversifier la. cooptiJration économique in.ternational",
entre pays africains et renforcer la coordination de. politique. r~gi•• ant la
coopèration ~conomique des pays africains et d. l·en••mble d. la r'gion avec 1••
autre. pays et régions du monde;

b)

pays de la
économique
d'Afrique,
l'ensemble

Créer d•• possibilités de d'v. Jappement jconomique durable dans chaque
r~gion. l'accent étant mis en particulier Bur lB développement
des pays moins avancés. des pays sans littoral et d•• pay. insulaire.
gr;ce ~ l'application de politiques appropriée. dans chaque pays et dan.
de la région;

c) Accorder une importance de plus en plus grande aux aspects sociaux du
développement économique des pays africains et ~ l'interdépendance de. facteurs
économiques et sociaux dans le cadre du développement. l'accent 'tant mis sur
l'intégration de certains groupes de population dans le processus de développement.

30.3 Au cours des années 80, les effets conjugués de facteurs n~gatifs intern••
tels que l'impact de sécheresses sans précédent, de taux moy.ng d'accroissement de
la population de loin supérieurs aux taux ô'accroissement de la production vivrière
et l'insuffisance des politiques ôe gestion économique, ainsi que de [act.urs
négatifs externes tels que l'effondrement des cours des produits de base, la
détérioration des termes de l'échange, la baisse progressive. en valeur rêelle, de
l'aide publique au développement. le protectionnisme généralisé. les taux d'intérit
~levés, les fluctuations monétaires et le lourd fardeau de la dette et du service
de la dette, ont aggravé les effets débilitants ô'une inLrRltructurn
socio-économique qui se caractinrise dÎ'lpuis longtémps par r!ltl fr:agi1H.~. L'l,ir iqu<lil
constituait donc lin maillon tr~s faible dans la chaine du. relation. ~conDmlquM.

mondialss et est en fait devenue la r'g100 sur laquelle l'Organi .tion d.
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};fations Unier; â a%~ en priorité f>on attention et. sen intervl"llltions lorsque le
problèlr,e fon{!al',~ental fj;·e poeait dans la région eet deverm la nÉcessité d'assurer
la l!Hlirvie et le :redre!i!l!il~r.ent: du continent.

JO.'1 L" eXa17&en et ].~' a (]!ii ~~p'ârCotJ!.rs du Proqrarmne d· action des
lfatiotl{;§ UnieliJ pour le redressl'm"«'-rJt et le développetnent de l'Afrique,

f aU1l:quel~ l' À~eeI!'iblé€ générale a procédé à sa quarante-troisième session,
, ont: f'alt. appen~ître qu'en ce qui c<:mcerne le redressement économique et

llicc:taJ. ~t la cr-oi~~aYice detS pa.,y·~· africaic:(j", lê!f§ résult,ats obtenus à-ans le cadre de
l' du , peuvent. certe!\l être j utiles et. non négligeables,

r~UH:é' un 1(11ig cherdn à parcourir. La réalisation des buts et objectifs
du C{)«~$l'é' celle de!t objectif$ à'âtutn:H, strat.égies et approche6 dont il a
ét~i Convenu t'li :1' ona10, devra !!te pOurGu!vré tout au long des années 90.

30.5 Il devient de en pluill I~H,>nif(~Gte que le principal problème auquel se
heurtënt leu pays afrlcainli1J ",r;t la néCéGsité d'entamer et d'entretenir des
prOCfiHiJ5US de develo'ppemen.t et &ocial viables. Ainsi, bien que des
Il'HillllureG: doivent ètn1c prili1Je/iii pour faire face aux problèmes à court terme que
CD118tituel1t les d~&~quilibre. internel et externes tels que le d~ficit budgétaire

t le ô~ticit de la bëllanc~ CIEH. paiell'lents, ces mesures doivent s' inscrire dans le
(~~,1:r@ dEH> obJectifli à long tilH-mE! de redreSSetllent et de transformation
~ociô Àu cours de la période du plan à moyen terme pour 1992-1997, il
fE,wdrl!!! tout p .. rticuHèr€ltlT\ent interu;·ifier et nettement améliorer la coopération
inter:rlàtlo:nal@ pour qua 1er; paya africains puissent se soustraire au
~OUb À. cet égard, il sera indispensable d'assainir sensiblement
l'ùnvironn~ment ~~terne en a~éliorant les modalités de l'aide et de l'assistance
U;ichniqu(fl!!;, iiin iill1lSutant uné croiGsance soutenue, équitable et non inflationniste,
cm &1"1'1 dl!îli> politiques commerciales libérales et en facilitant l'accès,
tlotaJl'Jflerlt dt!) produit!i> tropic1:iuJ{ ~t d~!$ articles manufacturés des pays du tiers
ItlùfHje, <;lUX march4~,

30,6 L!HI tiichtHI qui attend~nt la CEh sont redoutables. Pour entretenir un
procefiHlue; dynamique et diven:;ifié de dêveloppement et de croissance, il faut
notamment accordér la prioritê absolue à la planification, à la mise en valeur et a
l' util i!~ation des retHwutce!!l humaines afin de renforcer les capaci tés de tous les
group•• de population, y compris, en particulier, les collectivités rurales, et de
dl/iiipo •• r ae la main-d'oeuvre qualifiée de niveau intermédiaire et de niveau élevé
ainsi que de. technologies nécessaires, notamment pour la transformation des
mat res pr®rnHnes industrielles locales en produits semi-finis et finis. On
veillera ~ ne pa. n'gliger le r81e critique que peuvent jouer les entrepreneurs,
notamment daurz lé transfert et la mise au point de technologies et la solution du
probl~m. du ch&mage ma.sif. La question de l'emploi devra ~tre envisag~e et
oltaminée t;;oUfii l'angle des facteurs qui influent sur l'accroissement et la
composition de la population et de leur prise en compte dans les processus de
planification et de pr'ogrammation. Un élément indispensable des activités dans ce
dorfiél in.'> CaH'gl 1 'l~l i'lboration Cl' un programme sQnsiblGmGnt Qlargi pour l' i nt9gration

t'!<i ['[~rT1l1It'J[);, l1ûtr,lIrtrralll1t rurallillil, d<!lrlE!l lé d@vêlOppt~'m@nt, l'accent étant. mis davantage
ur 1t1 promotioll de l' ®mploi / IlH. r'tiI,'!@OUrCefJ ptoductives et les revenus des femrnes,

.ln.1 que leur participation à la pri •• de d~ci.ion., au processus
d'indu_trial! atlon st aux activit4. du ••ct.ur non structur~ de l'~conomiB.
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ôanf!!!; le s",ctfHU" &\gTicol(~

le:s afrtit::a,iil~~ t\.U bor'd {t(f,& 1 ~tkff'O'~-:ldrfJtf'$1'6Ilt @U tftili~*u d'ès
tH~ ct'i~e alimentaire qui ~n (~st

l!I~!H' ôan~ l' histoir<!1 d<il 1,fl,
B Rccorder B c•••ct.ur l'attention prioritaire qu'Da lui

30,13 En ce qui concerne le ~ect.t1r inô'H.tt'leL l' obj(j)ctif d~ll\l 90
con.i!>lstera iii les ba,sel> ljlolid@s Cl "Ul pn')cel1!l!>ulil tHlt<Jol':ltM1l'<il ~~t ",utO-tHltretl!1rHI
d'industrialisation, en déplaçt'u1t pro'grt'lJ!iH.ivement l'acclmt èti3.1t rt\ir:, SU!" les
industries de production de bl(1ns Ô<1 COrH'iO&!'.ll'H'ltion tributBir.ul d.lS rtàtion& ver.
IEls indul>tl"ies de; txansformation des raSSOIlLe::@", ruatur\}lll~s ët l tH; indul!>tr"i(H;
mécaniques de base. notatl'.ml')lnt l@s indu~tri(;ltj; allméntl'iÏ Uil5 , t{uttil~>;, fOI~et;tHH~~~ ll't

du bois, métallurgiques. mêcaniquès, chbdquëll: et tro-chlm et ItH~ rf1i2l.t:~di9.ux

de construction, dans le cadre de la deuxièT!'!e D6icénni(~ du lappement induGtrirü
de l'};'frique. AU cours des années 90, il faudra dOtlC redoubler d'llJfforts pour
cr~er deI conditions propices à la cr~atioD da petit•• indu.trias et au bon
fonctionnement des entrepris!!'s privées et publique,,;. L' aCC(fH'lt IHH~a également mis
SUI' l'adoption, par les pays africains, de poli tiques, pl an Iii et progr2l!tl1nllH'
industriels rationnels. sur la mis. en place d•• moyens tRchnologiqu•• n'cRHsBlr••
et la formation des cadres.

30.9 Les infrastructures njcessaires ~ un processui autonome et nuto-entretenu
diversifi~ de diveloppement et de croissance économique repo ••nt sur un large
~ventail d'institutions, de services et de structures matérielles BS.Bntielles. Il
faudra accorder une attention particuli~re à l'influBnca des transports et dB.
co~unications sur la nature et la dynamique des marchés intÉlri@urs tH. è la
n~cessit~, ~ cet ~gard. d'int~grer efficacement les ~conomiel nationale. et
multinationales. L'exécution du programme de la deuxième Djcennie des transports
et des co~unications en Àfrique constituera. à cet égard. un cadI'ê utihi. LtH;
possibilités qu'offre le tourisme en tant qu'instrument de promotion de la
coopération intra-afrlcaine et du développement devraient également être am~liorées

gr~ce au d~veloppement du tourisme intra-africain, la création de circuits
touristiques inter-Etats et la formation du personnel technique nécessaire.

30.10 Dans d'autres secteurs de l'~conomie, la région devra s'Bmployer à procéder
à une réforme des structures du marché, intensifier le commerce interrégional et
renforcer les organisations intergouvernementales multisectorielles et à vocation
commerciale, et les institutions financi~res. Il faudra redoubler d'efforts pour
créer un environnement propice aux apports de ressources financières en faveur des
pays de la r~gion et les conditions n~cessaires à leur utilisation efficace. Le
programme r~gional de d~veloppement social devra être développé au cOurs des
années 90 afin d'améliorer l'environnement social indispensable à la pr-oduct.ivit.é
économique. à la protection sociale et au bien-être de l'individu. Une autre
démarche importante consiste à faire systématiquement le point du r-ôle du secteur
public en vue d'en améliorer l'efficacité, d'amélioI,H 111l !onct.iÔ!HH"llHeHlr (\(fH'
entreprises publiques. de réformer les serviceg publicg pour qu' il lit ~oiùnt plu~

attentifs aux impératifs du développement, et formuler des m@5ure~ @n VUê

d'encourager la participation des entrepreneurs locaux RU d4v_lappement ct••
secteurs privé et public àe leur pays. Enfin, il E\f;t indiSlptHI5i'lbl@ ü'<>ffi~lior'tjr

/ . , .
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:!i}~nli\iD.lent~nt le~ ll>Yii;t~-{Hg statistiques et cl' informat.ion de la région en ayant
davantaqli$ recourlS à l'infor!113tiqtte afin o'a'lr,éliorer le processus de prise de
déci$ion~ dan~ les différents secteurs de l'économie aux niveaux national,
t>oüJi!t-r~giorjal at régional,

2. Stratégie

30.11 Le l:;n:oqr~e !\ler", exécuté par le secrétariat de la CEl<, La Commission
contin_~ra d(jt t: un rôle fH;:t>entiel dans l' êlaboration de stratégies propres à
rfH'jforC(îr la coov€ration régionale et interrégionale, et ce, dans l'intérêt des
Pl')Y\!ij afr icaiol>, ~ Au cour@; de la période élu plan à moyen terme pour 1992-1997, les
tlaViEliUx dire: :n:llch~rch@ et ct 'analy&';E, Gacia-économiques du secrétariat porteront sur
dfffj qUliHH.ioilliil particulières cor.forrnément aux priorités arrêtées par la Commission
@t il IM'Wu.I"fflnJl, f1îtllon Que de besoin, des services fonctionnels et de conférence aux

de la c~isGion et organisera des séminaires et autres activités dans les
payt.! me<:lllbUHI Ou ~ 1'intention de groupes de pays en vue de les aider à résoudre les
preb1 qui 1:1(1 P0lf;liHlt .; eux. Il diffusera les résultats de ces réunions à toutes
l@~ parti~~ sées, Le secrétariat de la CEA fournira en outre une assistance

€II: d~!l ::zervicEHI consultatifs aux Etats membres, encouragera et appuiera
la cr~ation ô'in$titutiong appropriées, identifiera et exécutera des activités de
coopélrl'>tlon t~chniqllA't intéressant directement les Etats membres. A cet égard, une
Ilittention partJ.culière gera accordée aux efforts tendant à promouvoir. la
cClopl!iration IJ't l'intégration économiques grâce à l'identification et à la
formulation de proj@ts d'intégration multisectorielle à l'échelle sous-régionale
ôan. de•••cteur. critique. tel. que l'alimentation et l'agriculture, l'industrie,
l' rgil'} , lel!l tr&nSports et les communications, et à promouvoir l' uti lisation
.ffic.ce d•• institutions.

30.12 Dao!\) le cadr~ dé l'exécution du programme, la Commission renforcera les
op@rl!ltioom conjointes de programmation et ses relations de travail officielles avec
1. Programme ÔGlll N5tions Unies pour l'environnement (PNUE), le Centre des
Nation$!> UnhHi pour lfils établissements humains (Habitat) et le Centre Nations Unies
!!lut 1{-j!j B:oclét~~ transnationales, qui financent certaines des activités de la CEA
dal:Hj lli1tun, domainet de compétence respectifs. En outre, la Commission coopérera
8vec l'Org~nisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture,
l'Organi~~tion des Nations Unies pour le développement industriel, l'Organisation
d•• Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, l'Organisation
mondiale de la santé, le Centre du commerce international CNUCED/GATT, le Fonds des
Nations Uniez pour la population, l'Organisation de l'aviation civile
internationalw, l'Organisation maritime internationale, l'Union internationale aes
télécommunicBtion!li, l'Union postale universelle pour les questions qui intéressent
la dl\lUKièm\ll Décennie des transports et des communications en Afrique, et avec la
Banque mondiale, 1'Organisation internationale du TravaiL le Programme alimentai re
mondial et le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés pour les

1!H1U\/n'êi ·h.J:l,'t''l.....Aiff''\, 'l<lJ' '/-i~\rlti,J~),J'1.~~9,n.~ ] éU:nj.,pe..gn Yi;l1t:!ur et l' uti l isation des
ré' ~Ô\HCêH" hUYllB.l.tll!H'. Une l'!ttention particul re tHn'a accordée à la coopération
1'lVOC 10 PT(>Çft'llHlll1tl dlilG Nl~tiont; Unie!'; pour le développement (?NUD) dans le cadre de
l' i'\f,pl iClItion dt!l~ [H::coré!g intIHgcHJV@)[nell1lentau:lt africains et de l'appui à fournir au
titrH d@ la â~finiLî.ol1 d€! l'orilYH'ltlJltion èt de .. priorités de ses programmes

101121U)( (11:: l'11ull.ination<Hlli! de coopliration @conomique et technique. En outre, la

/ ...
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~'Ct.i "'~l!.nlit. av~c d' ê:li.tnll~ lems nfJ'ii:l.olHües: dan!! d'€lS

~\i1;t.titi' l no t~:!:t!01i!\lj~!uH: a ',rec la to,,,.i tt ~ i on pi,) Il:t: l' Europe em

n(jlOI!!HS8i!ti 1'~~ ~

sp'clalas
1 'tHHicutiOl'l C!u

au~

l . (llll:tlcutiôn du plan il!. l~OY(lU tl!lrnH!l à

ai:LHsi <;ple celJ!Jiè ';tt~li!> avec d"sutrG!l
dt'!s t~\!lt,!ùn1iJ: ünit'!l> , l!Ot~1I'l<.'~I'lt 1 'Orqsnisatlùn

velc~p~)~~~nt. ~t avec d'autres
nr'~~~~'A~,~iv~ment rênforcêprc'gr~l'!:'!!l t'!t

l!1It é-la.rgri lc:lt crpéTaticn'!1ii~

l 'l1lxécution du progrii!M·!1011HlJ.
interinstitution. ~ l'
progr~~@. La Co~,ission

interorganisations des pro9raf~.s et ~

l'èchellt'!l èu sys

3cCj.13 T'OtiS Cl'!:$ 1 iens do cùopè:ration
n'app&rt~nant pas eo

de l'unit@ africaine ~t 1~

3.

30.14 Compte tënu des oriemtations et. strat4gië!'l défb'J.iëS ci·~d(j!G8Ulii pour la
région. le programme comprendra les sous-progrtarmllEJS IflUlVâlltS :

Sous-proçp:,!'lmme 1.

2.
3.
q, •

5.
6.
7.
8.
9.

10.
Il.
12.
13.
14.
15.
16.
17.

18.

Questions et politique. relativ8s au d'veloppëment dans la
région de la CEA
Développem@nt agdcol@ et rural
Affaires maritimes
Pays les moins avanc'a. pays sanl littoral et pays inBulair••
Administration publique et affaires fiBcalês
Développement social
Promotio,n de la femme
Environnement
E,tablissements humains
Développement industriel
Développement du commerce et coopération commerciale
Politiques et stratégies monétaires et financières
Ressources naturelles
Energie
Science et technique
Population
Transports. communications et tourisme
Développement des statistiques

30.15 Parmi les objectifs des différents secteurs de l'économie de la reg~on de la
CEA, une attention prioritaire sera accordée à ceux qui sont indispensables pour
définir la portée et accélérer le rythme du développement économique et social de
la région au cours des années 90. Dans ce contexte. un rang de priorité élevé sera
accordé ~ la planification, à la mise en valeur et à l'utilisation des ressources
hwnaines afin de mieux intégrer tous l""g gt'oupe!iJl de population d<llnr.i lli1!
développement. Cet objectif sera réalisé dans le cadre d•• activité dev.nt trn
entreprises au titre du sous-progr~~e l (Questions et politiques r~laliv~~ ~u

développement dans la région de 111 CEA). Un nmg de priorité ~ ~iH~ ûgllilli~m.Hlt

accordé au sous-programme 2 (Développement agI" icole ,~t rural), ,~u 'H)UIll~'ptogn~è Id
(Développement industriel). !'lU souiil-progra.lflJ1'\@ 14 (QmH,tiol'J1TS €lI'HHgtfltiqu€) ) I3Jt l'lu
sous-programme 17 (Transports. co~nunications et tourism@).

l , , .
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SO'JS.~PROOR~'E 1. Q"JESTlariS ET PÛ'L!'rIQ{.H::;S RELATIVES AU DEVELOP'PEMENT DANS LA

REGIœ DE LÀ CEl<

a}

30.16 L~fit te1tte;s: portant autorisation de ce sous-progra.~e sont diverses
r~€JioluU.ong d~ l' A5t5emblé6 générale, du Conseil économique et social et de la
Comt!ïÎsr;ion écono.dque pour l'1ifriqu.e, dont les plus récentes et les plus
pertinfJnt~Hll f>ont le!> régolutlonl1l 3-1312,. 40/100, 41/142, 41/114, 42154, 43/194,
H/57, 44178, 4,4/169 1 441221, 44/222 et 44/223 de l'Assemblée générale, les
r~.61utloD. 1986/51, 1987/48, 1989/72 et 1989/120 du Conseil et les résolutions
601 (li1J::III),. 631 (,..xIII), 633 (XXIII), 644 (XXIII), 658 (XXIV), 659 (XXIV),

673 (XXIV) ~t. 676 cr.xrvl d'!ll 18 Corr,,'?liS5ion.

30,17 Le Œous-prograI1"dl'le traite des problèmes liés à la prise d' importantes
d~cig>ionf.: de politiqué !'J}i{ig€lant de longues périodes de mûrissement et un cadre
lif"!lcro-~ccmomiquè @t t:locial cohérent. Dans nombre de pays de la région les

~tructur;tgls et. les transformations sociales sont limités et la
craiGsanc. 'conomique r •• te modeste. La productivité est faible et de larges
group.s de la population de ce. pays vivent au-dessous du seuil de pauvreté. Les
1 ienlil entnb hH$ e;illilctlilllurs êconomiques sont ténus. La plupart de ces pays n'ont pas
1•• re .ource., l'infra.tructure technologique et la capacité nécessaires au

lOppeml'Hlt. Il faut donc modiE ier la structure de la production, du commerce et
d@ la conJ!wfflmation et utilifHlr de manière efficace les faibles ressources pour
permettre une croS.sance ~quitablB durable de l'~conomie des pays africains et de
1. r~glon dan. Gan ensemble.

30.18 En d'pit de quelques progrès r~alis~s sur le plan du développement
'conomique et .oeial. il s'est r~vjlj difficile de concrétiser les objectifs par
d•• politique. "gional•• pr'cises adapt~es ~ des cadres internationaux et

ionau>( qui nffl C61IHH~nt d' évoluer. On continue à comprendre et à évaluer
diversement 1•• forces lociales et 'conomiques à l'oeuvre dans le processus de

loppemErlnt, leB ins tnullents de poli tique à util iser et les conditions
Ilaire. à l'application de ces instruments dans la région. Il est donc

81Bentiel de poursuivre la coordination des politiques régionales de développement
économique et social et d'instituer des modalités d'intégration régionale et
internationale efficaces.

30,19 Parmi le. problèmes que pose le processus de développement dans la reg~on,

la planification, la misB en valeur et l'utilisation coh~rente des ressources
h\unaiuBs revôteut une importance cruciale. Des systèmes d'enseignement et de
formation inad'quats ont en effet produit des individus dot~s de connaissances et
dG, corrlpét.(mc@§ srénértlle.s ftuJ. ne sont Lnasad<iDtéas .am! .hfl.s.o.ins J.mJ1îi.-diat~c; nu

djvalopp.mlnt national. En mime temps, 1•• secteurs clefs de l"conomie continuent
dl manquer s'rieu••ment de main-d'oeuvre qualifije et très qualifi~e. Il faut
ajouter ~ c@l. que CltL. cat'gorie de main-d'oeuvre est employ~e ~ des t&ches
'tr ros B GB ciaIil.tion, L'uD des r~gUltatB 'vidents de cet ~tat de choses
~@t qu'on tend de plus en plus à compter sur du personnel étranger, en particulier
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bt~gt'â,il'l~ ats ô,,~ {j t·t\ll:dis qu,~ l"o·n s %~ff'Qrc~ <'1~ cO.tri9~r It~S

ii"";"iiM1iü"i 1 ibnhi dilin:!; 1~ d~.üne d",t l' V!l'Th ~t,t("(@ f~,(~tl[Hl.t ~nct\r~ plus
*''''''''"t''~';1"f''''''l''p Cl>;@,~t <;rue 1(1~ Aft'l~,i.~>lllS CÛllt.i~~utJnt d~

letllt piHrys ~lOUI" trd.'!~'f~ill@m:-A tl.i 11~tlr~,;O' ~!] dùJtli~ les
en rai~On dé la ~it~atiùn ~èci~l~ ~t

30 .. 2:0 E.n outr~# lê planificatit)Wl ilt€lfficat~~d;~~ rt'tS~~'O'lt\"'C~~ bt.\fft~1n€~~4 ~t (i@ l ''Z'''1''4U.,

ten<î à liltl1t@t' la c:ont.ribution q'u~ p~UV~-l[}t, ~PP't!tl"t,ût l~~ rf&~~·e·Ul;'C"~~ htl1lH\.lnes à la
c nt> i!> !!"'Ince (H. <!\u Il lmp<H'ttlt donc t\@.

1:"@douloler d'@fforts pour lnt'ltt;rt'l fin iJJ. l'(lltOO,@ d~H~ c~rVtHH1~. ~t: d' hH,tit~l~t det
llH1H;ureS pour aider CèUll: qui réviê'nnent &.u p~y" lt~t les H~ 1()s r ~ devtwir
productifs.

30.21 Dans: cette optique, l'objectif du fiou5-progrMlltt<li!!èPH.t dé promouvoir tll1é

!'!lailleur€! co,np:réhension du processu!êi du dévl!!iloppem'~!lt et d\'! la Crùi!HHU~C\il

êcono::rüques et sociau..'C en Af.'r ique et cl 'encourager \,UH~ approchiJ \ullfiée pOUl.' Cti'l qui
est de l' analyrH~ de la planificat.ion, du dév{'I1oPP"1llll'!ll'tt dans 1"1 contexte! du l~lan

d'act.ion de Lagos, de l'application di!! la StrëtêÇlüt de Monrovia pour lt..
développement économique de l'Afri.que, du ProgrMWé ct' action d<l>ifl Nàti()H'H{ Unit;H. POUy

le redressement économique et le développement de l'Afrique ~t du Cadr~ africain d~

référence pour les programmes d'ajustement stru.cturêl @11 VU~l du r(;!drI.H.SElITHi\llt tîlt d~l

la transformation socio~économique, qui sont ~'U{él; sur le t:'li\areIHl<'!mlJ!nt et ll'll
développement socia-économique de la tigion.

30.22 Dans le domaine de la planification, d. la mi •• en valeur et d.
l'utilisation des ressources humaines, l'objectif du sous~programme est d'aider léS
pays africains à promouvoir une bonne mise en valeur des reSSOurces hwnain.~

n~cessaire pour acc~lérer le développement 'conomique et social dans tous le.
secteurs de l'économie nationale et pour renforcer les capacit~1 en mati~r. de
planification, de mise en valeur et d'utilisation des ressources hum~ines pour
permettre d'optimaliser la contribution de ces ressources ~u développement.

30.23 Le sous-programme a en outre pour objectifs de :

a) D~velopper les moyens dont disposent les Etats membres pour recueillir,
stocker, rechercher et diffuser des informations sur les questions relative. au
développement de l'Afrique;

b) Mettre au point et tenir une série de bases de données nillnériquèG et
non numériques pour le stockage et la diffusion des informations relatives (lU

développement utilisées par les Etats membres;

c) Former du personnel venant des Etats membres, et des institutions
sous-régionales et régionales à l' util isation d@ méthode!> moaern('u éle trai tOIl,ent: et
de diffusion de l'information relative au d~v@lopp.m.ntl .t

d) Mettre au point des nonnes pour l'hl'JTrflonif;at.ion dt" 1&1 élOCUm€Hlteltiol\ ~H

de l'information relatives au d~veloppem.nt, et .0 RncourBQer l'emplDi.
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1(\. 24 "..,*-"~.",,, ~- ft';',,- :0"''''' 1i <''''-'1 "'t't1 'e "'-ec'-é~a'"iat- de la CEA continuera
_ '"d ~ r; 't:l},j,..,.."eL""l' ""- .L (j rU j<, .J;. . 'V'!C> L ":J ':Ji IL .- ..... "3 ;:J .. "'" ~". ~ . --,." --

(j'eH€#chuli! d~g recharchef> et Ô;~~ études g'JX les facteurs influant spécifiquement
aur la ~H:uôtion @co'l1onr;'iGue et sociale 81'"" Afrique, et notaw.a.ent: sur les aspects de
Iii! coordination du proce;;;;:u~ dl!!! d.évi:l' • Il poursuivra la publication de
l'Etude BITl'iUel1€ dejij conditions lilocio-€conomigues en Arr ique et du rapport
écot'w'f.iqu€l iHlllâel "ur l' Atriquee. Il continuera aussi, en étroite coopération avec

économique, à former des

L:d.ir~tew .. t'ricains de la 1135 domaines de l'établissement de
, d@W tftchniquBfl ftt ~..;ithode~ (j'application, et du renforcement des structures

et de!> fffiCytilîtJ d(il pli'ltlHication.

30. 25 L{~ iiecr~tariat de la Cl!:A aidera également les Etats membres à planifier,
cOl'lcevoi t, gén'Jr, f,\.liv!'"i!!! et évaluer la mise en valeur et l' utilisation des
reSlZoutC(!$ hU.'!lbllJêH! en organigant, ~ur la base Ci' études pertinentes, des ateliers
cn fOnH!lti(ytl, delS "éU\lrUÜrefiS et de!!> ccnférenc,es aux niveaux national. sous-régional
t5t t@glorll?<l il l' intli!lltion dé hautg fonctionnaires des gouvernements et de personnel
van.nt d•• secteurl et para-jtôtiques, en fournissant des services
con.u1t~tif. aux ~tat~ rn~mbre5 ~ur l~g questions de planification de la
Intelin--d'oeuvra ét (jill l 'llI:nploi, et en 165 aidant à renforcer leurs mécanismes
blet) tutlonnéltl d& mbH< ~n valwur et d' emploi des res sources humaines ains i qu'à

Ul1lr 1.n; progrâftllneg èl'ljmH~ignernênt et de formation.

30.25 !nfin, le Ilcrjtariat fournira des lervices consultatifs sur les techniques
0& ",.,r;tion de l'information et la formation du personnel d' organismes nationaux,
Mous-régionaux !1lt région8ux, aux techniques de gestion de l' information,
]'harmoni •• tlon de. norm•• et dei mithoàes et la mise au point de bases de données
lUI' h d$v€\lappement ;;;acial et économique en Afrique, pour que ces informations
calent éliffulH~eie auprÈHJ dèIJ centres participants nationaux, sous-régionaux et
r4gionaux et du grand public.

3Cl.27 Les tutes portcmt autorisation âe ce programme sont diverses résolutions de
l']luem!:Jl@@ g(~n@ral8, du Conseil économique et social et de la Commission
~conomiqu. pour l'AfriquB. dont les plus récentes et les plus pertinentes sont les
rér,olution& S~13I2, 42/186, 43/190, 431191 et 44178 de l'Assemblée, les résolutions
1987/90 et 1QIJ9/80 du Conseil et les résolutions 548 (XX), 565 (XXI), 598 (XXII) et
641 ()r.XI Il) de la Commission.

JO.28 C@ Boul,-prograrnme a trai t aux problèmes que posent la formulation et
l';'J)~]i('l:tl~)7 d(~ politiques" plans et programmes cohé~ents et bien adaptés dans le
damAlu_ du dlv.1oppemeut agrlcol•• t rural, l'accent etant mis sur les aspects
touc~HHlt tiluY. tIH:hnjquel(3, aux inrni tutions et il l'infrastructure. La base de
procluGtlCln ~1il AtdqUEl @st cIHact@rh:ée par la faiblesse des liens intersectoriels.
L'un dei, !jrElndrl prob1è~rnEHl qUI!! nUicont.rent beaucoup de pays de la région est
l' rÜJ!6c,ncü dffi politiquu ad~qut~t@. qui à@!>ureraient une croissance constante de la
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~. i fi'C l!'!f-hf~C i't~ d' t,~11 f2i'~ lt

t qUfê' l~ plup'~;-rt ô,~,~ !,~~-t:lt~ti.tl"~:S ~t d~~ It~ftrêi,~t.r-\ket\~["è'~

for~etio<!~J1'~"nt p-~~ l":o~~rm@ ell~,~, l~ d:~JV'ra&l{&,'tJfgt_~

O~ !l~~ntionn~n'L'l la
l~~ tr~~11~f~·rt d-ét'~'CDordin~tion d'61 It.i [,0ch:~I"ch~

techniqu~g p~r~iculi~,rE~~'ent _... p,_,,_tli!int~; la for"f'1lull;,tiofl ~;t l' i<~ation

t~n C~ qui C(lkJ\;(1il,r!;U_~ 1 \' utll.i$;i.:\tlou ct ~ int~ra!ft~~

8.gricole~ t(:}l~ que' l~s '§ Itf1$i p~-~l'ticid~~* 10t:4 ~,€'t4~,t11lJ1C'etZ ~'WH;iJlic'r-,'t!1}'Sil l@s outil~,~

agricoles:, lèS ~~chines et le wl\latl1tri~l agricùle~ it\\t le~; <Jlnimal.,\::I'O 1 'adnptJ,ün dt!\
Wf:>i8SUre& POUt l iutillsat.ion r'âtiot1!J:@'11@ et la C'ofi~-;t?r-vat.i()};'~ d6'~ t@1'"1~({)8 at"t":thl~~d' dt~

l "H~U et des re:iisoultces COIll{jJl!:tihli!!~ dé llil f,HUl~ ~t di!! hl. fIon,; ho\; p<rOfi!\Qtit'~l d~g

politiques et des ITIeHiUXGl5 propres à aSSUŒ@( 1& pnêlt\!!ction à€!"g plallt<t'!~ .. t d'Hl
animaux et l'identification et la reCOl'!1I1HHltU",tiol'l èi@ polit propre@ ~t d.~v{jJloppHr

l'infrastructure du marcb'. de l'8ntteposage. da. tran.porci et du financ.m.nt.
afin d'encourager la production agricole.

30.30 Dans le domaine du développemlill1t rural. il convi\!lnt d' adoptl1Jr laHi apptochtll
intégrée pour améliorer l'efficacité des institutions existantès et filncouragBr au
besoin la création de Douvelles institution:,;, pour fairè t1!ice aux problill1Hli/& dli!
d~veloppement des secteurs agricole et rural, Dans C8 cont•• te. il faudra taits urt
nouvel effort pour encourager et renforcer la planification. le suivi et
l'évaluation des projets et programmes de d€iveloppement t'unil dans hl cadn! général
du d~veloppement du secteur agricole. Bt pour faire face Bux problime. que pou.nt
l'insuffisance des infrastructures socio-'conomiquBs dans lB. zan•• rurale ••
l'inégalité sociale parmi la population rurale. le manque d'autonomie et la fort.
dépendance des communautés rurales à l'égard de l'assistance •• t~ri.ur. ainsi qua
la faible participation locale au processus de prise de d~cilion dans le. zones
rurales.

30.31 Le sous-programme a pour objectifs d'aider les membres de la CEA à formultl!r
et ~ appliquer des politiques et des strat~gies appropri~8s en vue de parvenir ~

l'autonomie alimentaire et de renforCer les moyens nationaux et r~gionaux et la
capacité d'assurer une expansion autonome des systèmes de production de
l'agriculture africaine,

b) Rôle du secrétariat

30,32 Il sera procédé à des analyses approfondies. dont les conclusions et
recommandations seront communiquées par le biais d'ateliers. de séminaires ou de
Gervices consultatifs en vue d'aider les Etats membres à améliorer les moyens dont
ils disposent en matière de planification et de gestion des secteurs alimentaires
et agricoles, On accordera une attention spéciale à la nécessité d'acquérir de
l'expérience. d'améliorer les capacités en matière de conception. d'exécution. de
suivi et d'évaluation de programmes intégrés de développ@m@nt ~gtico)e. rOf~$ti81

et rural et ct' améliorer les infrastructures f'locial<ls et économiquelfl lial! \ln" lHI!H,

autonome.
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3D.33 Le fat ",id,era lei> F!".~re1i de la CEA à améliorer les
irdrastn.u:t'Ure&exifltantês ou à accÉlérer la mise en place d'infrastructures
appropdéelÎl' partieul amiS le $O,l:A$-5ecteur de la commercialisation, et à
in~tituer ~.~ coopération inten:égionalê efficace afin cl' améliorer les services
d' <.<ppui €l't. ruraux. Le secrÉtariat de la CE]\. diffusera en outre des
il1fonnâtionlit ~ur certaine$ de déveloPP'e'ment agricole, forestier et rural,
nota~'f!l"'nt en org$nl:S~'lt do", ~éfllinairea et des colloques.

30.34, [,eli> ttElX'tlJlS portant autori€>ation de ce sous-prograrttlllle sont la résolution
37/66 ($,ê l'Àlll t'ilt ll'i résolution 478 (XVIIl) de la Commission
écotlcé!udquf2 pour

30. ;~5 135(11n que): 101> mer!; africaines soient connues pour être riches en ressources
biologlqu~® @t nOfi bio10g1q\185, la plupart des Etats africains n'ont pas les moyens
d' H~lWr .I!II: ô'utilifilêr t'ifficiliiC'Ell11H!lnt ces ressource,s. L'obstacle principal vient
d{:[! l'M~HHîc:aJ dÛ' poHt.iqtH!IS appropdéùfrl, en partant de l'incapacité d'améliorer la
productivité êt d' &<10pt!H dl1l' nouvell!'H' technologies pour l'exploitation des
r~~~~Qut'C~I{,;1'fj f'f$jâ,r'ln,Jfj(j"

30.36 En Q(jpit. dû leur importance nutritionnelle et de leur prix modique, les
tl!l'IUourCêlil h"l,ieut I>ont in$uffiSlCllillnent exploitées, si tuation qui s'accompagne
d'Ufltrîl iitll:HHi!lWlFJ ClIC! d(~v@lopp,emènt danr{ des secteurs connexes, notamment ceux de la
recherche, du la formation et de l'estimation des stocks, ainsi que d'un manque
ci' In{ltl~trHHJ pürmettant d' Eu:ploi ter les ressources biologiques aux niveaux national
tilt , d' unl3 iu.d~qu&tion des coentrepr ises lancées et des accords passés
twce Clrll®l ",oc t(~1ii ét des gouvernements étrangers pour l'expIai tation de ressources
biologique. et non biologiques.

30.37 LfHl objectifrs du sous~programmè consistent à :

~)

dt" gt,[;tion
Pro'l1lOuvoir le dév€!loppement des moyens d'exploration, d'exploitation et

aeG r.s.ource~ marines biologiques et non biologiques des pays africains;

L'l) M.ttl~~ au point d@s systèmes améliorés pour l'expansion des pêches et
formuler d~3 politiques cohérentes en vue d'accroître l'approvisionnement de la
population d. la t~gion en produits alimentaires et en prot~ines.

30.38 Utle •• sistance .era fournie aux pays membres et aux organisations
ln&ergouv.rnementales pour les aider à renforcer leurs capacit~s sur le plan de la
conception de politiqued et d'activit's coh'rentes en vertu de la Convention des
NiFltlotlWil Unltu !!IUf' II:! dr()it âlll 1111 rfHH et pour lMll@liorer la recherche scientifique et
technique grlae ~ l'~VMluation des re.sourceS disponibles dans les zones
'conomlqu8••Kulusive et ~ l'estimation dei stocks des diverses espices de
pôls.on., dont 1•• poi ••ons d'eau douce, à l'introduction de technologies modernes
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~ la ~ &l.l:isi qu>ià la. ~.l$~! €~~l p.l~ù~ dl'Ul~f% b-~$;Q d~ S'}'I>'{irlt p'0\'.1!'

but, d" ;&{;:crol tlr~ 1<111'; ~t 1i>cietttH d~sll:tt'lts l'fJ~mbres Il!n

J~.1~ Le lat offrir", êtili Et~t.s ~<tbr"l$ il'< pO'$1SibiHt' dt'! for'mt'!r
di~~ cadrf9~ d~~ d~ !&i\iré'ê~tt1t ~ 1;& ~i~êt ~~, v;~l~u!~ -~t à la d@!s :t"t.rH:;~OUI"~es

1'2'1~rh),es bicloq1.guê5 \fi!t ~on ~t l .. tH' fô,tH,,'nir<!li m~é a~1Jiilfltl\tH:;@ pour
èt$ d' inv,&f§t15~e'm,e~t, not~,m~'nt d'fUH' dii!f<'!1 dom~h'Hl\<'!1 to15 qUI& l~

rê'~i5e en d<'1'l'> rlottli'ls de elllistal'ltes IFJt dillt> instlllill1~tlotlik dtll traitl[~l'lHH1t

des; pnJduits d\fi! la pêche, la pn:nllotion dê! poHtiqu~s,; @it d~ progrM~l~s

(if inV"'~sti:s~e'f:n,ents c-onjoillt& pOllY 11~!!ploitati.Qn dtl~ re·~t;our-c~~ app~t't~nt\nt -~n

cozr~un b. plusieurs P",ys ou p~rt<lqée$ pl':ir plusieurs Pt'l1~', Il! t, I@ n~nfon::~'lllél1:t. d~:::

cl'lpaci de cO:l1ll!ercialisation d~~ pays d~ l~ fUI Cl!! qui conCl'irn<il Ill}
traitetûent de leurs ressourc~s: t~,~n:ineû, Lê i""t eOllthtu@ra égllüement. dl!!
n~cuei11ir davanta9~ de donné~1l sur les di! <l,s:pect~ dl!!t> aetivi dt'H'I!' C\!J
l'iecteur de l'économie africaine et de dif!:tHHH' di\'ll{; h!fori'tHlttion·:; sur dt:Hl f:lujet~

donn~s ~ toutes les parties int'r••• ' •• au gr' des be.oins.

SOUS-PROGRN~~E 4,

a) Obi actifs

PAYS LES MOINS A.VA,NCES,PA,YS SANS LI'l'1'ORAL fJ:T PAYS INSULAIRISS

30.40 Les textes portent autorisation de ce sous-progrMm,. sont diverses
résolutions de l' Ji.ssemblée générale. du Conseil €iconomigueet social et àt4 la
Commiss ion économique pour l' Afr ique, les pl us récentes êt hu pl UI,) pertinl2ntes
étant les résolutions S-11/4, 39/29. 39/174. 42/174, ~2/177, 42/186 et 44/220 de
l'Assemblée générale, 1989/89 du Conseil èlt 667 (XXIV) de 1& Commisldon.

30.41 Les pays les moins avancés, les pays sans littoral et l@s pays insulaires SÙ

caractérisent de manière générale par un revenu par habitant très faible, la
majorité de la population ne pouvant m~me pas satisfaire ses besoins es ••ntisl •.
La situation économique de la plupart de ces pays est en outre caractérisée par une
productivité agricole très réduite et des institutions d'appui à l'agriculture peu
développées. des ressources naturelles sous-exploitées. en particulier les
ressources minérales et énergétiques. de faibles niveaux d'exportation par
habitant, une pénurie aiguë de personnel qualifié à tous les niveaux ainsi qu'unê
infrastructure institutionnelle et physique insuffisante, notamment dans les
domaines des transports et des communications.

30.42 Le sous-programme vise à :

a) Suivre le développement économique des pays les moins avancés, des pays
sans littoral et des pays insulaires d'Afrique et à promouvoir l'application de
politiques appropriées afin d'assurer à ces pays un développement autonome:

bl Les aider à appliquer les stratégies adoptées sur les plans régional et
international et le progrillt~e d'action approuvé pour r~50udre les probl~me qui
leur sont propres.
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b,
30.43 Le ~ecrétariat de la C~A continuera d'effectuer des études approfondies des

t1!1f1f'; pt%Y'!lîJ 161$ rooinl$ , de~ pay;:; sans littoral et des pays insulaires
d' f1}n tant que groupe. Il continnera également d'appliquer les dispositions
inJ.ttittltl{)nn,f$lle~ p"@rmettant. d'2MUUl:"er le contrôle, le suivi et l'examen·de la mise
en oetwre d'tl nO'IJ/f/oauf'rogrMflil!'je li' action pour les années 80 en faveur
do~> pay~ lOf$ ~oin,., avancés, adopt:~ par l'As générale dans sa résolution
36/194 du 11 1981.

1jO.44 La Cf!Â iOtuniraaux rl1>ombres de la COi'!'~"d!!lsion, à leur demande, des services
c::onliiul tl'!ti ft> tl'flcbniqnel'li en vue d' aider les pays les moins .avar.cés, les pays sans
litt;ot'etl fIIt: lOf> paye int$111aire@J d,' At r igue à formuler des plans et programmes
~luiv<1tnt d"i%\l 'rfJéthodtttl n~ntflltl. Deti): proj@ts de coopération t.echnique seront

~t i!1UX beilleürlki d(j! fondg pour financement. On accordera la
<!lUX paY~1 1<,11> moins avancés, aux payti): sans littoral et aux pays

in.gulainHs d' :At pout l€l8 projets de coopération technique multinationaux. Des
c:f!:ort:g déployélB pour assurer le suivi, le contrôle, l'examen et
l' (~v31uation des mécani3lfH3@l de suivi du nouveau Programme substantiel
d'action pour la!fl ann·tiI~!il 80 en [""v(mr de::; pays les moins avancés, compte tenu des
t(j(;ownandi1tions lorlil de la deuxième Conférence des Nations Unies sur les
pi1YfG lliHIi rt1oil:J~;; avancé!>.

El.

~) Ev~luèr l'action internationale visant à promouvoir les changements
tltruGtur~lw,j ru~c~l'itI1JairiiH. pour gurmonter les très graves difficultés économiques de
CljHî paytfZ Elt leur pfHfflettre de parvenir à un niveau de vie minimal acceptable sur le
pl@m international. On lf>€i swuciera particulièrement d'améliorer les modalités de
l'~id(j, Ô'en dju~ter l€i! volume, de l'adapter aux besoins de développement des pays
conclinnef; et de term1ru!lr les changements qu'il convient d'apporter aux programmes
d' iüd~j;

b) R'ali~er des études qui aideront les pays les moins avances, les pays
GanG littoral @t les pays insulaires d'Afrique à formuler des plans et programmes
luivant de. m't.hades de planification appropriées afin de transformer leurs
économilU J

c) Aider 1•• pays 1•• moins avanc~s. les pays sans littoral et les pays
10.u1&lr•• d'Afrique ~ mobili.er un appui d'urgence en cas de catastrophes
nf:l.t:urliilllè6;

d) Effectuer de. ~tudes sur l'efficacit~ de la gestion macro-~conomique,

formuhlt des programmes d' ajustement structurel et de stabilisation des économies
de CIill1! Pi1lylll, notâllUTHUll des progrâlnmes de mobilisation et d'utilisation efficaces
dl\1l1l nHHlOurtHHIJ int~r lllilUt'éf3 èt clet, ret,scmrcl'lS humaines.

1 . .•
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f>our l'Att· • le~

ré<;oluth:m~ ~O/213 ~t. ~1/182 d!~

1;~1192 et I98~/7 àu Co~seil et

~ont diV'~H"l1>(';JS SOhlUCH1S

<il\: dû 14!i Cèw!~i:>tdon

30.47 leH.; effortlô p.t\t le!$ 99UV(H"UOI~,onts {!Jet\' u~i€m:r~ 1?e.l~

ct' J!tfr igue pOJ!lr rëlJJeh:e leun; ~&â.inigtratione> plu~ {llfficaC(l.g, (H) do
g:estion du développel'(tsnt. hill> rôsultatl;; ont l!Ill
têm<>ignent: les crises 4conorniqUOi§ dos ".'i) ~t Nombl"è problènHl'S
persistent, noternrnent le mônque d' i!!mpreSl!>ell!\li}llt deI\; fOllctions publiq\H-H> efrict\in~1> à
pesser cl' un type colcll1ial ë' aàlninistratiol'1 5~ contontf!ot d' i'1uer 10$ l"~91eltlt'int~

à une structure orientée verg le lQPpf~l!'lfoll1t, le .11C,.nque d@ ~omp€kttfmc~!:.

spécialisée. et des connaisBance., de. mayonl .t de la .otiv.tion B.ire. pour
que 1",$ fonctions publiques africein€!s puissent f8.irlj1; face aux Px'obl(~nHu du
développement.

30.48 La contribution des entrepris•• publique. au proc••• us de d'v.lappement
économique n'a pas ét~ ~ la haut.ur des esn4rances. o•• soci'tj. d'Itat dont on
espérait qu'elles dégageraient des excédents financiers pour le budget ôe l'~tât se
trouvent avoir souvent besoin d'importantes subv@ntions. ce qui en fait une charge
financière pour l'économie nationale. Les objectifs non commerciaux fij{l!s pour les
entreprises publiques africaines n'ont gu~re ~t' atteint•.

30.49 Les institutions et programmes de formation à l'intention des
administrateurs publics n'ont pas été orientés vers la gestion du dévélloppement
économique et social. ce qui a entravé le bon fonctionnement de la fonction
publique.

30.50 Les ressources financi~res intérieures mobilisées ne suffi.ent pas ~ assurer
les dépenses de fonctionnement et les dépenses d'équipement. Cette situation a
entraîné un alourdissement de l'encours du service de la dette publique. Les
facteurs qui y ont notamment contribué sont la base étroite du système fiscal des
pays africains et. partant. un manque de souplesse pour faire face aux changements
des objectifs et programmes sociaux. économiques et de développt\lll1ent. En ce qui
concerne la programmation des dépenses et l'allocation des n~ssources fintülciêres,
on n'a pas bien déterminé les programmes prioritaires en fonction des objectifs Ô(!l

développement, ce gui a entraîné une croissance des dépenses au titre des
programmes et projets qui ne contribuent pas if. la croissance et au développement.

30.51 Le sous-programme vise à aider les Etats membres à :

a) Renforcer leurs institutions. m~canl.m.s. pf.tiques .t prDcBIEu.
d'administration publique afin ct· amél iorer la g("lltioo du dilVt;!loppefflflnt ~;COOÙrl\lql!~ll

b) ft. promouvoir la contribution dé13 hOrrIilH!HI d'aff1!'iir®f'l i'lutochtone5 tl':lI1t au
secteur privé que public:

1 •••
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e) A améliorer l'efficacité des entreprises publiques et la gestion des
financé'l'il "re à la ft5obiHli>ation, à l'allocation et au contrôle efficacesgra~, ,',
à:~ Ii r es;~ ~o'u:r C-~ fj fi l1ZU1C

:t. adopt.<!H" de~ ttretitl1!<,.fli proprefol à r~ildier a la pénurie de personnel

i peur la dé.;; services ies.

b}

2HL'52 IJes; 1i!({H:vicellfl COl1!HIltatifs zerant fournis pour améliorer l'efficacité des
adJ'nirlÎt$trJ!!tionc d'llns; l!!!fJJ domainec du développement et la gestion des
finanüd:ii IJei% iltuiiefS ~eront effectuées sur les moyens d'améliorer le
féHtotJ.OinntlU,ent de& i5efJJ pub1 et sur la restructuration des systèmes
fifilC<:lUll en vue de mobilitll:er des recettes intérieures suffisantes et d'adopter des
filliHluN!lll efflci!!ictW de contrôle des er,trêpri:Hls publiques. Des cours, séminaires et
~t~(jli~r~; dq~ t'oftl',etioll IYJeront orgl!.nlséiil ~ l'intention des administrateurs publics en
colllBbotlfttlOlr.t ~VèC les Etattll mC!lJ;lbreiil qui en feront la demande. Une assistance sera
fout'nîli1l pour renfo:rCIH !eHl moy@!'w des instituts de formation et de recherche et des
1!I~!iocl",ti()n!i; n~tiondle{J: et SOu>1~:régionales qui oeuvrent à améliorer
l' <1,dJldrd.r;tretion et 1", geJ!Jlt.ion dlfi~ services publics ainsi que les systèmes et
poli budg4t.ai reltl et (iz;;caux.

30.53 1,"'8: t.e:gtrH$ portent autorisation de ce sous-programme sont diverses
ut ion. de l'A•• embl~. gjn~rale. du Conseil ~conomique et social et de la

Céll'rtffd~Hdoll i%corlomiqu® pour l'Afrique. les plus récentes et les plus pertinentes
~t<!nt l!i;!'iî d,t>olut"lotu; 8-1312, 40/33, 40134, 40135, 411149, 43/84, 43/98, 43/99,
t4/67, 44/70 et 44/72 de l'Assemblée. les r~solutions 1987/51, 1988/11, 1989/46.
1989/52, 1989/59, 1980/62. 1989/63. 1989/66. 19B9/68 et 1989/69 du Conseil, et la
ni,i>oluUon 642 oeXIlI) de la Commission.

30.54 JI r •••ort des donn'cs di&ponibles que le ch5mage des jeunes. le
&HÎl!s·~''''mplo1. l'an<'ilphab~ti.rnê, l'exode rural, la délinquance juvénile et la
cr imlnal ft'" ,;ont 811 augmentation dans la plupart des pays africains. La crise
'conomlque et sociale de. années 80 a aggravé cette situation et fait de la
j.uno••• 1. group. le plus vulnérable.

30.55 On 8etime à 50 millions le nombre de personnes handicapées en Afrique. Les
imJ:uffifii1ltnC,H. der; programmes de soins et des services de santé primaires, les
i!pié1<1miliH;, la malnutrition, la fëlÎm et la famine. les catastrophes naturelles. les
ri;;qutu écologiqu~s, diverses formes d'accident, les conflits armés, les guerres
civile•• t lA5 guerres de lib~ration sont autant de facteurs qui ont contribué ~

aUÇJl1181'1l,tH le nombt(\! de!. handicapés dans la région.

30. ~;t) Danl'l lti! t'ami 11. 11% at:ricaine triJ!ditionneIle, les personnes âgées occupent une
pouitlon prJvll i6~ dan. la Roci't'. Cependant, le processus de modernisation qui
•• traduit pmI' d •• factours tMI. qUB l'urbanisation, l'industrialisation, les taux
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e;t l' çpar i tüm dtlt li'!!
ti~~ dèS p~r~onn~~

d@ 1,,\ ~ituatiùn

don't 1(;; u\'}if'!lbril'&Uçfnf?nt~

f(n:'~~~i tJradit;it:mnl'!l11~s que
~t.

Viè {l,t erltXt1\H'i \roirÉ"~

ont obtelHlf>.S a.-,rtlè

nO):t'ï'~~tl]les d:e oriJrV:iZèi< constitua U,tle 9r---~tt'v'~ fuW~-~·ng~C'"é' p~1(ltr

L%-o-ciaJ.. {h~--~ pay,~ af'ricdif".éls.. Lê c!rlt~~tt, èLi]I%ilnUi~ l-!\'i

annule At ct?rt.aln~_~; d>er~ réa.1i~at.~iorts qlk~

dans: l~, dO~H9.ine du dévê

30.58 Compt@ t,snu des probl~Eiis

d'appuyer ItBts tBtfforts d@ployés per
, le :'H1u~-'frn0'9r~~î\(>' li PO\U obje(~t.if!i;

l~g ~tat~ m~b~~$ t

a} Dans les dOlnaines de 1<'1. conceptil'l<ll. de ).' ion et thl l' 'vahi&thm
de politiques, proqr81lL"lfleS i strattigiè/i; et service;s (m VUl!! dé fain~

participer efficacement les ]l'!cunes, hlS penHmn€lS hendi s tH lEli> pen~otmtHi

âgée &1 à la vie sociale et économique, et de pr4vl'iinir ef!ieacèfMmt le critMI (lit la
délinquance juvénile;

b) Sur le plan de l'administration de la justice pùnale et juv@nile dans
le contexte du développement national glob~l.

bl RaIe du sscr4teriat

30.59 Un certain nombre d'activités seront entrèprise~, notM~ent la recherche à
finalité pratique devant servir de base à la formulation, l'exécution et
l'évaluation de politiques, programmes, stratégies. et s<i1rvices sociaux lllffici'iCI'Hl et
pertinents, l' organisation de cours de formation, cl' ateliers, de s'}minainn, de
réunions de groupes d'experts et de voyages d"tude8 devant •• rvir de cadre ~

l'~change d'id~es et de donn~es d'exp~ri.ncB et ~ la formulation Oe Btrat~gi ••
communes, un appui considérable à la création et au renforcement, aux échelons
national et régional, d'organisations. associations, institutions. structures et
organes de coordination et la fourniture de services consultatifs techniques aux
Etats membres pour les aider à formuler, exécuter et évaluer des politique.,
programmes et services sociaux pertinents.

30.60 Le secrétariat diffusera également des inforTnations sur certaines questions
de développement social de la région grâce à la publication de ses rapports, études
et autres documents pertinents, et fournira aux Etats membres, à leur demande,
d'autres services d'information dans le domaine du développement social. Le
secrétariat de la CEA coopérera également avec des institutions régionales
s'occupant du d~veloppement social, telles que l'Institut africain de réadaptation
et l'Institut africain pour la pr~vention du crime et le traitement des d~linquantB

pour des questions d'intérêt commun.

1 • ••
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texte~ a,utodsation de ce sous-proqT~e sont les résolutions de
l '/U;!H~"ll.Olee génén.le, du CotHHdl éconowt'lique et social et de la COrl'~'!'lission

, .. >, ." lpour 1" dont les plus recentes é" ..i.e:; plUS pert.!.nentes sont es
r~Golutiong; 42161, 42165, 44115, 44117 et 44/73 de 1 'Assemblée, les résolutions
1987/86, IVI8/10, 1988/22, 1981/29, 29, 1989/33, 1989/37 et 1989/43 du
COT.§~eU, t:t lel'J ré!iHJlI1tion:s 597 et 666 (XXIV) de la Commission.

30,,52 tH 1" égaH juridique 5tH:" lé lflarcbé du travail est indispensable pour la
de l'fl!tfploi det> fe~~'!'l'ê.1J, elle n'en demeure pas moins insuffisante. Les

t~Mfj!'IHJG tlt'2 [;ouvent pa!$ lef> quallficatioEu; et la formation requises et
cell•• qui travaillent dana les ••cteurs de production, tels que l'agriculture. ont
une faible Iv1 du fai t~ qU' elleii5 n'ont guère accès à la formation, au

t ou ",U:<t tocÎ'ln Aut.ant de contraint·ez qui empêchent les femmes de
p<1rtlc effectivlll'flH'H!t au prOCI1lIHWl:l de pl:" Ise de décisions et, en particulier, a
Ih f()t'f!Hllation da et ~ la conception des plans de développement.

30.53 Il fliut ~(;p!llellHmt renforcer la base de données sur les femmes ainsi que les
r~.~H~Hlt ct 1 itlfonJ'!ation Iilt utili~€H rat.ionnellement ces ressëux et autres médias pour
d.îLtUIH>r' 1(;[J infortr\atiol1lâ relativeg aux ferlt'lles.

10, 64 tJan~ ll~ cadn~ du plan à moyen ter.me à l'échelle du système en ce qui
coneornêl It:u fO:fttfif0Ll ett Il') dév~loppement pour la période 1990-1995 et les Stratégies
d' Jnu:;hl5 pCl1.!t la pro{l!lotion de 18 femme en Afrique au-delà de la Décennie des
NalLiol"l1$ Ullle," pour la f€lrM18, ainsi que âe la Déclaration d'Abuja, l'objectif global
dllfl (HTl W(wCJ··prograrnme @[;t d'aider les Etats membres de la CEl\. à faire participer les
fl!J1lfltfl(1 d(~ façon plulII ,,3fficece et plulIl active au développement socio-économique de
la ion. Pl U&, pr6cil5@I'IH'lnt:, le sous-programme aura pour objet de promouvoir
l'€imploi, d'l!lccroitre les moyens de production et le revenu des femmes, de
f~vor iSCH Une l:Huticipation accrue dlilS femmes au processus de prise de décisions et
d. renforcer le. ba••• de donn~B. et les r~seaux d'information en vue de la
formulation d. politiquel @t programmes en faveur des femmes.

b)

30.65 Le 6Bcr4tarlat proc'dera ~ des analyses globales et sectorielles des
nouvel la. tendance. Gocio-jconomiques et de leurs incidences sur la femme
.rricBiu~, en ayant recours en particulier ~ un réseau de banques de données. On
c:ontinUtHë. è promouvoi r lè'lS possibili tés Ci' emploi pour les femmes dans le secteur
8gro industriel. grâce au lancement, dans certains pays, de projets pilotes et on
cherchera ~ renforcer la position des femmes pour ce qui est du contr61e des
&:erViC€fl dt\i production êt de distribution grâce à l'organisation de programmes de
t~r~.licn et_bI'octroi ~. cr'dit•. On .llaiera. grice ~ des courset des
l1>tlmlt!fii nIf. de [(JrIIHition a la glill1ltion, d'aider les femmeiBi il se qualifier pour des
pOlElt.ll dt~ rûspÙl"llluiilJiliti! ÙH1 matière d'administration et de formulation de
polltlqu8s mgricol •• eL indultrielles.
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ll}" 6:6 L.e~ t€Ll~~,t~ti p-ortânt 8,ut-ori~;G;,tic,û d~, C'~ ~'(}-~~'~=-Fl~'o;9:r\.~:%R~ ;~iQ~~'t l'ê~ t""c'~o,luti(,YJf'l~ dtit

Il Às:s@;?:;'flhl~ê qétleta.leil" du L'anse'll ,~t llo,clal ~/t, ',d'dÎ' la CCJ~~J.s~lon

peur l' J4.fdquf;l', dont les plus; et l~s plus flertint'illtes sont hHi

luti(~H1S 42/1~6d ti2/151, 42il.t3SjO ~l!'18;~ .. 43/'5:5~, 4;~/-2-:e,'5 'et 4i4i'~ll {Ît;l l11u~t;emblét~d

les résolutions 540 , 51'8 (nI L 521 {un L 635 {UII! L Ml OtXnn ..
645 (XXUI) ®t. 651 (XXIII) dê Il.'!; CC!I'1iI!!d.~siQn.

30.67 Les événe'li'lel1ts $ur\l'~nus l.'liU coursdi)l\!!.l à<1!rni~r~s ~n Afr • à.
li>avoir la sécheresse. la. dÉsertification ~t, plul\S , Itl ['~el'lHult d{lj
déchets tc~tiques et dangereu:x, l'&ppi'!luvris:!H~f!l'~nlt d~ la ooucb{lj d'ofllonê t'lt 1@
réchauffement de la planète, ont Cait rel>~oI"tir co,nbitilfi il importè dlil prot~g'H:

l'envi ronnement pour assurer un déveloPP~ll(i1Ilt dunlbl~ li\Jt .icologlqueltHi!ut rôtioIUl.Jl,
S'il est vrai que l'on prend da plus en plu. cODscienca de l'importance d.
l'envi ronnement et que l'on accorde davantage d' &ttcntion élUJt 30tivittll'l Emtt'(2prii:>~€;

dans ce domaine grâce aux ini tiativèS des Etats membree ~t à l' ltppui fourni plU 1.
COrl'.mission économique pour l' Àfrique et autres organiSl11B~; dï!\8 Natiùllf' UniBi% aind
que par d'autres organisations intElrnationalas qui s' occupent, ê1t'l~l pr(lblêm'!H~

environnementaux en Afrique. il n'en demeure pas moins qUf.!! ltil contioÉ'mt 1Jl grand
besoin d'assistance pour d'velapper, aux niveaux national. sous-r'gianai et
régionaL les moyens qui lui permettent ct' exécutElr ê!(!!S pragrammt"l§ del\!t:inElill hl
assurer un développement viable par une gestion rationnelle dtl! 1 '~llviL·onlH~mejnl.

30.68 Le sous-programme vise à aider les Etats mElmbres de la CEA li développer t'.lt li
renforcer les mécanismes existants (nationaux. Bou.-r~gionaux et rjgion~ux)

nécessaires à la gestion, à l'évaluation et à la protection de l'environnement. On
mettra l'accent sur le renforcement des mécanismes institutionnels et d@ mise en
valeur des ressources humaines, notamment pour ce qui est dm l'0laboration dé

principes d'action et de la mise en place de mjcanismes législatifs et
administratifs visant à assurer une exploitation et une utilisation écologiquem(!)nt
rationnelles des ressources naturelles, ainsi que sur la lutte contre la pollution
et la protection et la gestion de l'environnement grâce au lancement d'une cwnpagne
de sensibilisation.

b) Rôle du seç[~tariat

30.69 Services consultatifs. ateliers, semlnaires, bourses et voyages d'~tudes

seront les apports friurnis aux Etats membres pour les aider ~ ~laborer ou ~

renforcer leurs programmes de gestion, d'évaluation et de protection de
l'environnement en vue d'assurer un développement durable et écologiquement
rationnel, Le secrétariat réalisera également des études sur des questions
écologiques d'intérêt régional et en communiquera systématiquement les résultats a
toutes les parties concernées. Ces résultats seront diffusés SOUg forme de
publication~ ou de rapports d'activité, le but @tant d~ ~@nglbili~~t len
collectivit~s locales ~ ces probl~mBs.
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:W.70 LefJ: t,éxtéfS auwris<'<t.ion de ce 1Jol.l1~-proqr~e sont les résolutions

421186 et '121191 dé l' Àf!ï/!;~bl~e

anHicetion intégrée ders établiGse'~ents huma~ns a é~é .pratiquement
On n'", pat; non plus mie l'accent sur la cOlil'&plementar~te du secteur rural

lBt dt! @([Ictllimr ub.. in. L'écono,mie urbaine est pre'>lque entièrelil'&ent tributaire de
l'ét:rl>lllcgélf pour CI!'é qui eGt d<ili> produ,its manufacturés:, des services, des techniques
€Jt dt&1!l t;iJH~teu:nll {le proéHlction néceGsair€Hl. à la production locale de biens de
COtlfllOéitZl·t'lltil:m. L(~ !\Jéct';;/iiur du b~timent et deg travaux publics étant fortement

dé~ i$€ et des c~npétences techniques étrangères, le coût de la
tr'H)lJJfor1wj~t.ion du $~ct.eur rural et de la rénovation urbaine est prohibitif,

30.72 t,' il:lliJufiifilâ.nce dtH; infraütructures et des services en milieu rural et la
pr4d{)ifl%hlanc{Éj d(jl la mêtxopole, ..uxquelleg s'ajoutent des méthodes culturales
tU(HI,'@otll!n'H'" l' appauvr i,HHJrnent des sols et la désertification ont déclenché un
(uo{:!t, n ..lit""} N'laludf. L'agI' feul ture dltlvenant une activité de moins en moins
rentr'iibl , lzon<i\ rural~:il 1i18 dépeuplent, ce qui aboutit à une faible densité de
181 p<,pullo>tiùl'l @l: un habitat ditq:Jersé.. Parallèlement- les villes et les grandes
tôÇJql ri'ltiorlu font ft1lc·~ à da.!l prabl de surpeuplement et de pauvreté. Le

et 1ù GôuG~émploi aingi que d'autres problèmes urbains ont lourdement grevé
& r.OROurc•• d. autorit~. municipales, Les problèmes urbains et le

6énuem(Jl'1t t'léH; caJnpélgl'1@fl ont l1louwmt entravé les efforts de développement dans la
iOf!,

30.73 Compte tenu de C~ qui précède, la mise en place de mécanismes de gestion des
ét<~bl i CHwm®nLf.l IHUlHlins êlanlil le cadre d'un système administratif et financier
décelltraliaè, &in(;i que la formation de spécialistes en matière de conception et de
mi~. en place d'infrastructure. et de services, constituent pour les pays de la
(~9iOlJ Ullt'. {!ntri~prIge doî! grande envergure.

30.14 C~ sousc,progrwnme a donc pour objectif d'aider les Etats membres à corriger
Itfi ullibrl!! vlllé-Cê1i1pagne grâce li l'élaboration et à l'exécution de

, progrw'llme~ et projets régionaux cohérents, et ce :

a) En renforçant le secteur local du bâtiment et des travaux publics
(jÎroduction ~t utilisation de matériaux de construction produits localement dans le
c('jêlr~j Cl' Url SYll aétministratif et financier décentralisé et susceptible d'attirer
de. capitaux ~ rIsque et participation du secteur privé et des collectivités
lac 1•• ~ 1. mi •• en place des infrastructures et services nécessaires);

b) En affectant davantage de ressources à l'économie rurale en vue de la
ml _ en place d'lnfr.structures et de .ervic•• qui soient ~ la me. ure du rôle que
étolt jOtHH 1 fil s®ctlllm: rural dana le proceuHlfIJ de dévaloppement national;

c) [~n .nc(:Jur l' 4chlUlÇJlti !!iyst~matique d'informations et de données
él' rAnI rI j1(](jj entnt le(, E:tatlil membrBî!l élane: le domaine de l'aménagement des
6tnbllGlementi hwnainl.

/ ...
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a} Organiser déS at€llie!r~ @t dilR'S ['lair,,;!!> ei"lil. !HH' des; t;tud~s, d~$
!'i1!Lp'ports, de,;; publications !!lUt" l' ab{Hatlotl ~.t. l' d~

i tiques; de progr~és ~t , qui !<l:Gttént l'accent sut" ll" loeallsation
'de,:; infrastruc'tu.:rê5 ,~t t~H!r-vices" èlingi QIjl~ Sur la ti-on r·t~tioll]l€~ll't} ,dt'H;

activités ,et ,les populations et Il.'.\. rnü;·e -ti'11 .&œt'litlil>tratif ll1t

financier susceptible d' accél~rer la reJfdî>~ secteur nlfal E<lt la
décongestion des graruj·es ion$, @t dO!! mobiliser l\\!fs !~U;Soun;€lt~ liiUX ni'l'tllii'H1X

local et international en VUé éle dîh,.€I1opl!tH" le $ect.etu· local du irt\iiJtiH: t'lt, des
travaux publics, en encourageant not~~ent la productio~ local~ de ri~ux d~
construction;

b) Aider les Etats membres ~ è!l~velop?er 'tIn éle cêntrtHI de fOrlnt'!l.tielll

et d' établissements spécialisés en màti~re d' établi:ueulents: hUMains, pour fé)1"mer du
personnel chargé de l'exécution des oct!v! prévues,

c) Aider les Etats membres à rassembler et traiter les donn4es sur l~.

établissements humains afin de créer une base de donn~~s r4gionale.

saUS-PROGRAMME la. DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL

a) Qbjectiil

30.76 Les textes portant autorisation de ce sOus-progn,M1\!IHll sont les nisolutioYHl df!!
l'Assemblée générale, du Conseil éconort\ique et social et de la Commission
économique pour l'Afrique, dont les plus récentes et les plus pertinentes sont la
r~solution 44/237 de l'Assemblée, les résolutions 1987/20 et 19S9/115 du Conseil et
les résolutions 531 (XX), 564 (XXII), 588 (XXII), 656 (XXIV) ~t 662 (XXIV) de la
Commission.

30.77 Les politiques et stratégies industrielles élaborées à la veille de
l'indépendance ont abouti ~ la création, dans la plupart des pays de la région.
d'industries génératrices d'importations et technologiquement d'pendantes, tant
pour ce qui est des biens d'équipements que des biens de consommation. De plus, la
plupart de ces industries n'étaient pas destinées à satisfaire aux besoins d'un
vaste marché intérieur. Aussi, dans bien des cas, des industries essentielles
telles que l'industrie chimique et la métallurgie ont été plutôt négligées et de
nombreuses industries sont devenues non rentables du fait de leur dépendance
excessive à l'égard de facteurs de production importés et en raison de l'exiguïté
du marché, ce qui a abouti à une sous-utilisation générale de la capacité de
production, voire à la fermeture pure et simple de nombreuses industries. En
outre, les petites industries qui devaient créer des emplois et contribuer
sensiblement au développement de l'économie africaine demeurent encore à l'état
embryonnaire. De même, aucun lien dynamiquê ne lie @!ncore 1!Ji S\1!CtfHH" industriel blU

secteur agricole.
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n'en

. ..•. ,," : ,.,t d··e" p"lJS en plUS a"est. 'l'rai que les PaVs afr1Cal.OS l> lntereS58.1 - "" ~~ ...
dévélOP1itel1n.e:ot d~ p~tite5 indü-;t~'iet> et d'inèu.stries artisanales et rurales, il
de,tteure pa,. "bclliru; - qu' il leur faut encore prendre davantage conscience de

du rôle d€l!t pet! 1:1%1> il'.dustdee dans la mise en place d'une assise
$:olide et autonDt.tle où lelii differentes branches d' activités

:liOn!;; reli@€s entre elll,!!'1 Bt liont en interaction avec les autres

hl

d Promouvoir llu capacité!': technologiques et de gestion destinées en
partlculi.r BUX petit•• industries;

cl) Contribuer ~ mettre en place et à renforcer des institutions
@ou(j~régi(Jnaleliill fllt r@gionale. d@ développement industriel, notamment en matière de
t(~chnologJe, dt!' normalisation, de production et de gestion.

lb), Prorl"loo/voir d~8 prQ9rcl.r!/flie:l!l et projets industr iels visant à créer, a
l '~ch~Ul!l' natfoilale ou Iflultinationale, des industries mécaniques motrices

oitant le. r •••ource. D8lur811e.;

al le~ Etats nw~bre!> de la CEJ.. et les organisations
intergouv(}rne'menttdem; liiln Alr i'lue a itre mieux li même d'élaborer des pol itiques,

Btl@J ct l1îtr~tégie~ indt.u,tril'Jlr; liJur la productivité et la rationalisation des
IiItructunil'1fI; exl~t.<Hlté!@$J

JO.BD secrétariat de la C!A minera des ~tudes de recherche et pritera des
tHH:'1tC(il1j cantjultatif~ aux Etats membres pour qu'ils soient mieux à mime d'élaborer
éltHl pol l t fi, t1lt fj tratégies axées sur la restructuration et la modernisation du
lect.ur indu.triel. Il organisera, ~ l'~chelle nationale et sous-~égionale, des
atüli.r.~ et .~minalreg à l'intention des responsables et des industriels en vue de
promouvoir 1•• petit •• industries et d'en assurer l'intégration dans le processus
du loppem.nt. En outr., le secrétariat de la CEA établira et organisera des
progr~nm•• d. formation pour renforcer les moyens des pays africains en mati ire de
planification industrielle, de cr&ation Bt de gestion d'industries et de
maclerni.Btion d•• industrie••• istHntes dans le cadre de politiques économiques
GOul t'glanal... Ces activité. seront organis~es en collaboration avec les
IiHIlC Jat/!. de l 'ONUDI, de l'Institut africain de développement économique et de
pl~njfication, du Centre régional africain de conception et de fabrication
t.chnlqu8. et d. l'Organisation régionale africaine de normalisation.

:30, ln L@B principales activités dans le domaine des industries agro-forestières
consit>t(ij{ont nota.rnJllent à réaliser des études techniques et à fournir des services
aou.ultntifl techniqu•• aux gouvernements en ce qui concerne la remise en état et
1. mDderai.llion de c.rtain•• industries agro-forestières; ~ identifier, élaborer,

lu.t, et promouvolr des projets visant ~ renforcer les industries de traitement
eL d. con•• rvation de. aliments} l organiser des .tagss de formation, des

In.ir•• el de. voyagel d'~tud•• lur lB gestion des industries agro-foresti~res,

1 . •.
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l<"H::ce:nt étant mis: sur les aS'ptH:t~ !@li1tifg ~ la C-Oil:l$erV,i-t a>..l; tXi'lite:llll'<Hlt~t tlU

1St;;~kag'iil êie~ aliment:g. Des CCH'1Jl>:ul tat lOlf:;S 'Îilntre pa~"~ l!lleN.bn~s de la CEA all1ld (jlu@
dS$ lr'ê!H::ontres prOilil!lOtlonnel1e~ lilntre CC':!':'. et l~s dion~t'linil.lf$ et r~HJ:
iP'()'b!lntiels i3eront égale&"ent

Objectifs

3{!î.132 Les textes portant auto!" isetion de ce ~o\t!,-pro<1!,i~e !l:ont l'\ll:îO utiomi!
S-13I2, 421115 et 44/218 de l' As SErAhl rie géut1rab. les r'solution~ 19S8/68 et
1989/118 du Conseil économique et social l:?t lelS rftilliolutiolls 568 (XXI), 590 (XXn),
591 (XXII) et 593 (XXII) d-e la COfl'h"l'lission peur l'Afrique.

)'Ü.83 Dans les pays africains, le Volull~e des t?chan'lèî!l Int~rit1HltlSl dt\M'Il6Ure faible €lt.
la système de distribution et de cOlt'.:lllercialisation ;st mal J/quil ,de sort~ que
de graves pénuriês de biens et éle vivras e:dstent côté ~ côte l'ilveè deStH(C~d(\j!l1tîil, à.
l' intér ieur du même pays. Dans les zones rurl'll{1js, les s~rviC(iHs colt\ll'uHcil1iux, le
financement des échanges et le cnidi t continuent de bénéficier d'un nmg d@
priorité peu élevé. Le commerce intra·-africain joue un rôle âf1 maint> en moin$
important dans le processus de développement et fait. eppanlÎtre delJ! rés\lltat~

insuffisants. La situation est encore aggravé~ par le maintien d'obstacles
tarifaires et non tarifaires prohibitifs, même lorsque le~tn'li êle coopér1'l.tion
demandent explicitement une libéralisation des échanges à l'intérililur de€> zones
commerciales préférentielles. Le problème post!! par 1& prédominance continue des
exportations de produits primaires dans les échanges de l'Afrique avec l'e.t'rieur
et par l'absence de diversification continue de constituer un obstacle majeur au
commerce international. L l'absence de statistique,s; et d ~ informationB commerciales li
jour et fiables et l'application de stratégies de commercialisation et de
techniques d'exportation inadéquates constituent un autre problème prioritaire.

30.84 Les objectifs de ce sous-programme sont les suivants:

a) . Renforcer le secteur commercial en Afrique grâce il. l'adoption de
mesures, politiques et stratégies appropriées aux fins de l'expansion du commerce
intérieur, régional et extérieur;

b) Renforcer les institutions existantes de coopération commerciale
sous-régionale en les rendant plus opérationnelles et mieux adaptées aux besoins de
l'Afrique en matière de commerce et aider à harmoniser leurs positions de
négociation dans toutes les conférences internationales sur le commerce,

b) RÔle du secrjtariat

30.85 La stratégie pour la période 1992-1997 sera très différente de la stratégie
élaborée pour la période actuelle. Le prOCèlfHllU$$ visant à millttre ClIl pl,iIlCœ de,,;
institutions de promotion du comrner-ce et de coopération I1Hlt ,"ur lli! point Cl@ prtHHlftzi

fin, et les efforts seront désormais axi_ sur le renforcement d•• cap.ci
opérationnelles de ces institutions.
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Ul.~n Lap:::iorité lI}era dOn;nc0€ au.% activités visant à appuyer l'élaboration de
poli tiqlU' II} d~ dêli> itl1Portations, les étudss de m.archés, l' analyse de
l'ôff't'e ed;; {Ie la de':Glande et la fa~i1itatiorn du COf!'&!';érce aux niveaux nationaL

interr~glonal. Le ;;;ecrétariat dif~tt~er~ le~ :oncl~~ions des études et
, en particuli<!lr par le biais: de S~'lna.lres. a·ate1..H~H; et de
Il aidera, la COlirm.h:don a élaborer delS stratégies dynamiques de

OE:OJW0otiort coftl1.t>erciifule, à Itaettre sur pied èliHl mécani§ll'lêZ appropriés pour ~éliorer

la tlitmue dliilll exportations d.tH; pa1'l!> afrlcâins, et à accroitre les réserves en
d4tviliHî'~(je Cè'!iil P<1l1'I> (fit È;;. renforcer let; in!!;titutioI:lJil corrit!lerciales existantes aux

national €it ŒOWlî-réglon.al, oot._mént grâce à d·es progra"Fmes bien ciblés de
fO!tI$l'ltion et d' lioration d~s tenCEH. dan!!> le w.Alaine cow411srcial.

POLlTlQUES E'r STRATEGIES M\OOETAIRES ET FIN'ANCIERES

sO, 'iH LelM te)!t~'Hil portêlnt aut.ori5atlon de ce sous-progra.mme sont diverses
tétiolutiorHl dl!! l' Mil gtiméréile, du Conseil économique et social et de la
COclfij'r.)g ie}!"! éconoTffiiqu@ pour l'Afriquf!!, 1er; plus récentes et les plus pertinentes
~tant les .olutlon. 43/198 et 44/205 de l'As.emblée, la résolution 1988/7 du
Cong@!l et 18 lution 619 (XXII) de la Co«~islion.

30.88 Au cours de. an04.8 aD. la situation mon4taire et financi~re en Afrique
'tiHit çjn'liv~m€'nt détérioré@ et les politiques, structures et institutions existantes

IVe; p,cHtlifJttài~fll' pas d' éUH>Urer dEU' taux de croissance et de développement
($1$ono&b1@. Ou 8outênu.. De nombreuses institutions financières et monétaires ont
@ G W et Gant opêrationnelles, mais les membres de la CEA, en pratique, n'ont
paR r.cour~ ~ .lles pour obtenir un appui technique et des services consultatifs
èlilîtH, C(l domaine. La tjltuation monétaire et financières est caractérisée par une
imptHtéinte p~nuriîJl dë reSlilOUrCel!$ pour le développement. une augmentation des
~rri4r~. au titt. du service de la dette et de l'encours de la dette, et une
i tud@ générale à f~ir:e face li un environnement monétaire et financier
intern.tional d. moins en moins favorable. Les institutions mon~taires et
financi~r•• lou.-r~glonalB., en particulier en mati~re de paiements et de
Camptlnl!H1tfofl. !wnt trop fëlibles et inefficaces pour fournir aux Etats membres
J' 'lIppui dünt il" ont bl%I>oin dans ce domaine.

JO.BI} LfiH; objltlctifl§: du sous-progr1llMleJ sont les suivants

a) Aider à promouvoir une coopération monétaire et financière systématique
~t ùfric~c. aux niveaux sous-régional et régional afin d'améliorer la gestion des
ressource • y compris la dette extérieure;

bl Aider ~ renforcer les mécanismes institutionnels existants en matière
ct. coop~ration et da consultation et accroître les échanges d'information sur le
fiuancern.nt et leG inve.tissements aux fins du d~veloppemBnt;

cl Aider h m.ttro en place des institutions mon~t.ires et financi~re•
• ou. r6gional ••• t r~gionalu&, 1810n qu'il conviendra, en particulier le Fonds

taire mfricBin .t l'Union africain. de. paiements.

1 . ..
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ô~lt\ t'E"A tH<:"! po.rt.~t S(\l$

ou itW0r~~~ la t~ndanCè à 1~ h&i$s~

~ d'u COL1Q.lt.ious
I1tlVatd\?lH: pOIJ.t

africains ot. au~

uot~f>1l'1er~t t1u
et ô' ''',eu,,,,.,,,,,

dt>. l' JcOntîli'liG

Au !"'l(lll'e:f~ d' l}.t~liet~.
di'Ul1.i Q·C s{}ct~ur

point en VtH) :

RESSOURCES NATURELLES

De renforcer les institutions exi:i>tl'intEl~ (lll nl®.tHn!l Glfl cbophatitm
et financière régional·e et dê créer ot de n\ê!ttr~ ~m ffHllVicêl un ronds
africain;

1::J.Sl''IJ ku ccu,l'S de la o~*rlod", "'')l'l<'~>'''']''''~'' •. lè
e1ff-or't,--~ sur le-.s ~-~-:;\lre-~ ~ pr~~tdJ:'e

d~.5 de n,n', EO\I't"CE'HS .lZ'U

d:~ f:~ve:ur <i Il che,rc:nera d~.

faire f<lice au tllontl1lbnt cr<:d.s~ant

tant: de l' inf>'Sf
faibl:~ niveau de l' il''I:).1'l.lco::ne
deg faits nouveau~ ~t des
africain·;?, des mesures seront

a) Objectifs

SOUS-PROGRÀMME 13.

e) De promouvoir l'autosuffisance en matiêre dé financement du
développement au moyen de programmes plus intensifs de mobilisJatioll d!il l'épargne et
des ressources intérieures.

c) D'élaborer des politiques et dèS progrMlme2 plu!! intensifll de gution
des ressources mettant 1'accent sur le problème dt1l la dette e~têrieuf(~;

a.) D' Glval uar l'impact dr.l ext'.tieuf sur l' ~(l()nœflh Cles l?~Ys
africa.ins, en part.iculier les nOUveaul!t arrangamfl!nt~ l'!\ÔIH;;tli>inHI dans le m1dr\\l du
Systè,me monétai re européen;

30.91 Les textes portant autorisation de ce sous-programme sont diverrHl5
résolutions de l'Assemblée générale, du Conseil économique !ilt social et de la
Commission économique pour 11 Afrique, les plus récentes et les plus pertinentes
étant les résolutions S-13I2, 40/171, 421186 et 441225 de l'Assemblée, les
résolutions 198917, 1989/8 et 1989/12 du Conseil, et la résolution 602 (XXII) de la
Commission.

d} D'arrêter les fuites de capitauxl'lt ct· attirer d(iH5 iIlVIHJtiulMnentliJ

ét.rangers directs, en particulier dans le cadre de projets et d® prograrnmu
sous-régionaux et régionaux;

30.92 Le secteur des ressources minérales en Afrique a traversé une mauvaise
période au cours des années 80. Ce secteur, gui est fortement tributaire de la
demande de produits d'exportation, a été gravement touché par la b.dsse c1€! la
demande internationale de produits min~rl&UK d(;j la région. Pl!1t"lJIl1~lcrunt, It!!ii
difficultés d' accès aux ressources finëlncièrer> canliitilu@nt toujourt! un oblltiftcl@
important, la prospection minière étan.t une activité à riGqu@ et 1& COMH:ruttIon df!

grandes mines et installations de traitement exigeant du inVl'istilHJiümontlfl U~(ij

importants.

b)

, monétaire
monétaire
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:HL93 Il H!Ct:e encor~ bea'.1ccup à faire pour a;;; ..urer une ~ise ~n v~le',1r et une
util efficace~ de~ reSI!lOUrCes en ea'tl. Les a.ctbdtes execut.ees au titre du
Plan d' 8;ctlcn de taqo~ t!ln VlU! cl@ la mise en oetlvn~ de la gtratégie de Monrovia pour
le de l' At (1980) ont été fortement compromises par

et le!!! catastrophes naturelle:;; (rai se sont produites au cours
de~ 80. 'Let$ progref> qu.e .1' irrigation a de réaliser dans les domaines
à'ê' :ttt ion al itlfi~ntaira et agricole ont été décevants; la production
ê11irfi,,!!t1l~:ii%ir~ n' 1':1. pa~ 3ugment~ au !!\ême que la p,opulation, et léS trois quarts
dfê la pop!Jjlatlon rural~ n'ont toujourl':l palll accès à un approvisionnement en eau
liJaJuJ.n'f1j (ilt 11$11 :tian!: palil déli!rHHvi~ pal' d.ert ré~eaux d' a§sainissement.

30.94 Let; pûllHiibiH off'tu:teli> par la cartographie et la télédétection pour la
planiflc~tio11i, 1.. ftlir;;@ en valeur et la ge€lt.ion des ressources naturelles, la

tlo)j <létJ u; et la lil'lu:veillance de l'environnement, notamment la lutte
contrê la reGf!:fJJ €ilt la tification. gont de plus en plus largement connues;
êfll'l'{lmjlfint;, lez capaci tés dlii la plupart des paYl\! dans ce domaine de!!\eurent
irl~uf:t:if!:;inteli! par rapport a leu:t'f$ b~HWing.

tif d€' Cê IiiiOUl\>'-progratriMl'l etilt d'aider les pays de la région dans les

.) Accroître leur etficacit' en mati~re de production de métaux et de
t~u,X 1

b) lior~r le~ cBpacitéti nationales en matière d'exploration et
d'utili~.tion de~ reggources en eaux (eauK de surface et eaux souterraines);

C) Promouvoir la coop~ration aux niveaux régional et sous-régional aux
fio!!, dè1t l' utilhi!lltlon dê5 re!'&sources en eaux partagées.

:W. \Jo Dafl!> l'Ii! dornt'1ine d~ la cartographie, ce sous-programme a pour objectif
d'aider 1•• Etats membre. ~ :

@I) CréElt ltiH:i capacités institutionnelles, technologiques et humaines
njc••••lr.s pour l'application de. techniques de cartographie et de télédétection ~

1. collecte et ~ l'utilisation des donn'e. 8n vue de l'exploitation des ressources
natur.llel et d. 1. ge.tion de l'environnement, et renforcer les capacit~s existant
dl1HH, C@ dCHlil'lin8;

b) Renforcer les politiques et mettre au point des principes directeurs
pour l'utilisation de la cartographie et de la t~l'd~tection dans la planification
du d6veloppem.nt locial et 'conomique.

b)

30.97 Un. &811 tance sera fournie aux Etats membres pour les aider à d~velopper

leur. connais.Bnc. technique. dans le domaine des ressources min'rales en
pt tant d•• 'tude. technique. Rur tous lei aspects de la mise en valeur et de
1 'utl11I:H~tion éh~ ct~rt~dntil typefJ cliC'! rtHlfJOurCIH.J mln@rales (métaux communs, minéraux
(fHleux t non fnrr@ux fIlt Iilngraît.J) et pour- rêcuêillir des informations sur les

/ - ..
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U~~c f~:Hil~;~iti{)~ ~;~'r~ 3Lum~}r~!l d' t~têll'~rs~

il' S,'tlLI' t'~'\i;~ -lt?~'t -~,$~ptlct,~ d~ l t ~t d~

30.96
d'an,a

grl: ce ,;p.ü concerIU~ les reSSCH:li.rCE1!!i en tHllU. di'l> tn.v4'iUlt dB r\!H~hel'cbè:i li}t

!1'l"1l:ont et sur de!'l de i 'Hlë ~li1'ü stl'll'H::e
et des sElI"vice'!> cOllsultê;tif~ l!?!<H'ont fO\l.:rni$,. et dè:i~ c<.mts de fon~Hltion,

dél> at.eliers, des séminair~l;; t't d(ll!: ""'oli'age$; d'ilHltl.t1,,,,, IH!!,rcllt <H'g~ni dl!U1S l(:ill>

oo..'tIain-es de la planification, de la Q'l"1!l:tion {~t dOl! la ion de cnpaèi
instit,utionnel.1es pour l '&valuation o~s :reé>nOUltC~8 enëH~U (jj't 1.1 1~i5t! en V~hHH (l(H,

bassins tluviau}t et ]~custr''''i!i.

30.99 D5ns le dOmalrH:! de le cartographie, h s€H:::r4tariat continu~ra t\ of'id. des
services consultatifs techniquesa\lll: 'Etata> mè'i!~bl'e'" afh~ que It~url> instit.ut.i<)llfol
nationales puissent mieux répondre à 1fH1TS be ..oinn €ln de ètn·to'gt· et-de
t~l~d~tection aux fins de la planification .t du d~v. Ceg •• rvlc••
seront axés sur les aspects suivants 1 formulation et ution ût' proj()ts d.
coopération, tels que l' établ issement de nOrm.H; g@odt}siqu~H' et de ific,\tJ.c:uiû
cartographiques communes, création d'un@ base de donnties ç~ogr quel!; pour
l'Afrique, grâce à la collecte continue de c~rtes palu le C@utn.l d<! doct1iTlGnte.tion
et de référence cartographique qui sert d@ bibliothèque cartographique pour toute
l'Afrique; aide aux fins de la création des capacités nécessaires à l'acquisition
d'un système d' information géographique pour l' tin(ploi tation et la gêl6tion
rationnelles des r-essourceS natur@lles; établissem~nt ct' une banque de donnéèlii t'l<l111iJ

le domaine de la cartographie et de la tjl~détBct.ion.

SOUS-PROGRAMME 14. ENERGIE

a) Objectifs

30.100 Les textes portant autorisation de ce sous-programme sont les r~!'ioluthmg

40/208, 42/186 et 43/193 de l'Assemblée générale, les r~solution. 1987/10 et 1909/6
ou Conseil économique et social et la résolution 572 (XXI) de la Commission
économique pour l'Afrique.

30.101 La situation en Afrique présente les caractéristiques suivantes l

a) Faible volume des ressources énergétiques totales disponibles t'Il
utilisées pour les secteurs productifs de l'économie, et gaspillage important,
c'est-~-dire faible efficacité au niveau de la production, de la conversion, du
transport, de la distribution et de l'utilisation de toutes les formes d'énergie;

b) Part excessivement élevée des ressources combustibles classiques de la
biomasse dans la consommation énergétique totale, et un gaspillage très important
dans l'utilisation de toutes les ressources combustibles de la biomasse:

cl Appauvrissement rapide des réserves de la biomâruge dan~ ch&çun~ dé
grandes zones écologiques et, par voie de cons~qu.ncD, pénurie croi •••nt. ~è

combustibles classiques de la biomasse. De c'" feit, lli tilclHj dtHI f'eml'l'ItH; üt d~

enfants qui doivent rassembler des combu5tib18~ pour l~~ b0~oin~ d~ l~ (&miJlili @ t

de plus en plus lourde et la crise r~sultant de la uction d•• Bon•• vert•• do 1.
terre et les changements climatiques qu'elle entrain. s'aggravent;

1 • .•
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,dt~f3 c~illüst,i:t* l-:e'ffl pét. rel i ers 1 iqll ides il ut i l i g,és
iîou:tiers et ferroviaires, dans les

coea,erciô.'(]X tot'i!fUZ, et ga.spillag;e important. de
pottr

approvi6ionn~ment~

du
d~5

pèt.ant sur l'i1<:onmwde de la plupart des pays afr icains;
de~ rtlwIi'Hl!r.;rEllii endeviaelt pO'llr l' L-rtportation de pétrole et

j'

f)

f!,at·€i lt h1!l qtHIi

et

Jwgrrierltation du oo~"t endevis8'; deilll techniques, intéressant tant le
le logiciel re~ pour accroitre rapidement la production locale

iorlBr l'@fficacl de l'ut.ilisation de l'énergie;

<;1) de 'toêherche en matière de politique et de
planificZitlor& indi. f·ormulation de politiques, plans et stratégies

"·I;ih'~Yi"'n!""'",.;., a:r:éf> ~;ur deFiil pay~ et des n3S$01HCeS spécifiques, qui sont
!.BfHHrtililillil p"ur lefj pays dé! Il'< Cril!ïê énergétique complexe à laquelle ils
doS, vent falrEli fEH:;·e.

Elictlfs du SOIlIit ~proqrl'lrn.<nêftlOnt d' aider les Etats membres a

tJl) D@Wl

d' oitation, d'
promouvoir les activi

leur~ capacitéy nationales en matière d'exploration,
ui1il:tion et de mi§e en valeur des ressources énergétiques et

de coopération multinationale;

b)

c te) i t!~~iflnCfb)

l'''-'~<'Jr'''r lelEi: politiquer: én€ll'gétiques aux politiques globales de
loppement ",ocio~économique,

b)

30.10:1 L@ ~HHJ tliiriat de la CEl" foul-nira une assistance aux membres de la
CafTlfftÎlIHdon ",1: aUlt organisations régionale81 africaines pour leur permettre de
drw~~@r un inv~ntaire 8ygtêmatique et complet de leurs sources d'énergie classiques
l}t tllltiouvllil,;ioles ot ct' analys€lr lll!t'l oondi tions de leur exploitation, distribution et
~tiliQ.tiDn afin da cr~er d•• conditions optimales pour leur mise en valeur. Il
1eH; iSliél~ra 4gah~ment à formuler dtHl politiques énergétiques intégrées et à les
int~gr.r aux politique. globales de développement socio-économique et de croissance
'cooomique, k maximi.er l'efficacité de la production, de la conversion, de la
diôtribution @t ôe l'utilisation de toutes les formes d'énergie, et à élaborer des
pfograrmotH; dtil! n!lconl!ltitutlon rapide des combustibles de la biomasse et des mesures
ô. conaBfvatioD pour toutes 1•• sources d'énergie.

30.104 L~~ @ffort~ ~@ poursuivront en matière de collecte, de traitement et de
diffu.!!llion d'informations et de données sur l'énergie pour aider les Etats membres a
formulêH leurtiJ plans él1èrgêtiques et à évaluer la situation d'ensemble sur le
cantiaent. ma particulier au moyen d'.telier. et de .~minBires. En outre, la
totrFletti(,tl dl'l clHlt'cbllUt'li6, d'Î.wd'ni€lur. et de tti'lchniciens africains dans les domaines
d. .aurO~8 d"fiRrgie nouvell •• et renouvelables et dei sources d'énergie
ala.1 •• p6urBuivra dan. 1. a.dre de ü~minair••• d'ateliers et de voyages
rl'~tud.. 1. domaine de. utili ••tionm pacifiques de l'énergie nucléaire. des

1 • ..
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30. 105 L~s t@xt~s port."nt auto!" lsatioll dé Ct1! l'!lo,u.-pro\Îra..,~ ti>ont dhr'H"'~S

résolutions de l'Àssemblée générale. dn COl:':Ul~.il~C(H1QVl';iquê êt socil\l ~t (ll!! 1&
Cow.mil>sion économique pour l' Atr iqu(1!, l'Hi plu:;; ot l~ti; plus port.inl'H1U~ti;

étant les résolutions 43/184, 43/Hl2. 4411''L iU/H'i9 .~t. <Hi 236 d(1 l'A1;H~Ôl'l\bl

généri'!le; le résolution 19137179 du Coru;;(~ilt iO't la r.holutiol:'î 529 {)(xUI) d~ hl
C01l'.mission.

30.106 Bien que le rôle de la science et de la ttH::lulique dtiulfi II!! dtilVêtloppf!ITHult. l'iit
souvent été reconnu officiellement, cela né reSlwrt pas toujours clelniMnent dtHl

plans de développement nationaux. La l'najor i té dtH, pâl'ts aft 1C511.'15 fi' (mt pas ~nco u~

adopt~ de politiques explicite. 8n ce qui concerne la IcI.nce Be la teohnique. et
les initiatives sporadiques, souvent lancje8 Ban. eslal d'harmoni.atioD dan. la
région, ne sont pas de nature à encourager une action concertee dàns 1••
sous-régions. Les probl~m.s propres ~ la région sont la faibles •• de
l'infrastructure scien.tifique dans un grand nombrt! de paYI"'- la fn:l.gilit®t d@s Ihms
entre le secteur productif et les institutions scisntifique. et technique. Bt
l'inadéquation des strat~gieB visant ~ acqu'rir, pour les secteurs critique., des
techniques par le biais du transfert de technologie. En outre, par suite de
l'orientation trop th~orique de certains cours et de certaines recherches
scientifiques et de leur inadaptation aux besoins de l'environnement local, 1••
chercheurs sont dans l'impossibilit~ de faire face aux probl~m.s techniques qui .B
posent ~ leur soci~t~. Les mauvaises conditions de travail et la contribution
marginale apport~e par le personnel technique autochtone dans chaque pays ont
~galement entraîn~ un exode des comp~tences et, partant, une aggravation d. la
situation sur le plan des ressources humaines.

30.107 Les objectifs de ce sous-programme seront donc de

al Faire mieux comprendre le r61e de la science et de la technique danl
le d~veloppement économique et social ainsi que la nature de l'int~rvention

possible de l'Etat dans ce secteur et le degré de cette intervention, afin
d'assurer la réalisation des stratégies de développement;

b) Fournir une assistance aux pays membres de la CEA et à leurs
organisations intergouvernementales pour les aider ~ se doter, gr&ce ~ des
programmes d'enseignement et de formation adéquats, du personnel scientifique eL

technique nécessaire pour évaluer les techniques, en obtenir le transfert, ou
encore les élaborer et les appliquer.

1 . .•
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30.10S Dan~ le c,lllàre de l' exécution da ce soug-progra.'!i!ime, le secrétariat de la CEl>.
tJ;' attachera à r~ali~er les acthJ'ités fH1i',antelll: t

a) Aesiatance <itllX payg; africain11'l afin de creer des ce'ntreS, technologiques
natiop.aux, f>ous-r~gionauJ!! et régionaux ou renfon::,er ceux qui existent, et notamment
d,e mettre en place un syatème de prévhlicn techllologique avancée et de renforcer le
aYl!lt~me dg;mi6e en valeur de;; re~lfj:ource~ htlmaines, en particulier au profit des
f(j'ftltl'.eilli, dana leG dorna.in€t$ acill§ntifique et technique, afin d'obtenir une
rnain-d' oeuvre gu.alifi~g; da.nEl cefl domaine:!>;

b) ~tud.elll 5Ut" let> principill'J de la priee de décisions et de la
planification danill le dômalne technique pour le d~veloppe.ment, et sur 1'évaluation
techniquliif danf$ 1~ prOGfHI~u!ll d'acquisition et de transfert de technologie;

c) A!il~ tîltance technique aux pays africains et aux institutions régionales
(~t ~ou~·"r0gional~b pfHtinentelll, COltlnH,l lE! Centre régional africain de technologie,
l' OrgalülIlilltion réçionalfij africaine de normalisation et autres, pour l'élaboration
et l'eX'clltiol1 d1!J'~ projetllt relevant de leur compétence;

d) Diffusîot.l d'informations 5ur la science et la technique dans des
dortl~h.l~~ IiJcientifiquelil intérellllllant particulièrement les pays africains, par le
biah itlottl:i:ml'l(mt d~ s'minai reG, d' ~telierm, de voyages ct' études et autres.

:::10.109 L<@!11 textt\}!> portant autorilllation de ce sous-programme sont diverses
rjlolutiona ae l'A•••mblé_ 9jo'r.le. du Conseil ~conomique et social et de la
Côtrla'lLl.@tlion jconomlque pour l'Afrique, les plus récentes et les plus pertinentes
'tant 1•• ré.olutions 42/186 et 44/169 da l'Assemblée; les résolutions 1989/89,
1989/90, 1989/91, 1989/92 et 1989/93 du Conseil; et la résolution 506 (XIX) de la
CorntflilUJ iOD.

30.110 Lîli mi!Jlnière dont tllD grand nombre d'Etats membres perçoivent les questions
relative. ~ 1. population a beaucoup évolué derni~rement: ces questions sont
rtu>intl'iHll1mt cOrlBldéréelll comme fondamentales pour la planification du développement
looio-jconomlque, et les Etats membres s'efforcent d'élaborer des politiques
d~mogrBphique. dan. le cadre de leurs plans de développement. Malheureusement,
hu contndntl!J1 dans le domaine des données, l'absence de méthodes soigneusement
ül~bor4c., la p~nurie ôe personnel convenablement formé aux questions relatives
l la population et au ôéveloppement, et la faiblesse, voire l'inexistence, des
müc~niGme~ t~ndant à faciliter les courants d'informations sur la population et
hi. gU(~HtionG COnnI!lXêS. indispensables pour la planification socia-économique,
ont LUllil mimi} {ll11. OtlUVrfl matisfailante des politiques démographiques.

30.111 ln outre, 1•• problim•• m'tbodologiqu.s Il'. ~ la collecte et ~ l'analyse
de. donn' •• ainll qu'l l'utilisation des Hultats pour l'élaboration des
poHtltJUI'Hi demrwnmt ÔtHj obr;tacleg importantl1l à 1'intégration des variables

/ ...
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En tai~;tm de Ctc,s

les r~e~nSt:Uflênts

i~ation est

,
a

p,our f:()r~,~~" d,fd d,atl~ lt"
aSl:iUiran't Unllll l1ll,eillllll:\U'~ l.lt.ilisation des

d.ans la planific:atlcl:l: d\\\
plusiaun, pays d' OI'lt e'U. deil!: diu;H~f'LIte<il

ent: rapr i s: dans !9>(l et .~

la~ année/;; 90. faut frd re bien
à:(,'maine de la pùpu.latio:n. l1<ot;amme:nt al:1
s:ecrvices de !onl'Hsrtion éll:istant.. dani!!t la

a) FacilitaI' l'intégrtStion des factl1\'urs
pli:in.ification du dévalopPl1\'ment soccio-économi''Zu€! da:Jili:>

b) Aider les Etat!!> membrc@;s de la CEA à ~laborlSr <Ill:: Wrettrl1\' en O~UVrtl d~HI

programmes et des poli tiques d~oqraphiqu{iJ!s ptH,tinm1ts. li r l'Cs pl'ùgl'Z11n\lH:J1Jl d(,
planification de la famille, à cr~éer des d' infot1'llatl(Hld~l!llÙÇp;' iql.Hl!
nationaux ou à renforcer les sys €lll:istatH:.s, \\!!nfin, ~ :f (Ilt utilh.er !t1lti4

données démographiques ainsi qu'à former du per!5onnel d~:ni' ee domlQlnl!!,

b) R~du secrétariat

30.113 Une assistance sera fournie sur demande dans 1. cadre d••erviee.
consultatifs régionaux pour l'élaboration et la mi!!;€' en oeuvre d@ programl'MHl tH; dè
politiques démographiques pertinents. Il sera également apport' une allistance
pour 1'établissement. dans les bureaux de planification, de i'll'H"vice!s
démographiques, pour la création de commissions de ll'!l population, et pour
l'organisation de voyages d'~tudes dans les pays qui ont jlaborj Bv8c .ucc~. deG
programmes et des politiques démographiques.

30.114 Le secr~tariat entreprendra des études, des recherches et de. analy.es lur
certaines questions dans le domaine des données démographiques, comme la f4conâlt:~

et la mortalité, en mettant l'accent sur la mortalité infantile At post-infBntil®,
l'urbanisation, la r~partition et la redistribution de la population ainsi que l~.

migrations, la planification de la famille et les programmes d'espacement des
naissances, l'int~gration des variables démographiques dans la planification du
développement, les politiques démographiques, le r61e et la condition de la femmŒ,
la population et l'environnement et la manière dont ces questions sont liées au
développement socio-économique. Les résultats de ces travaux seront diffusé.
aupris des Etats membres de la CEA dans le cadre de séminaires, conférencBB et
ateliers.

SOUS-PROGRAMME 17. TRANSPORTS, COMMUNICATIONS ET TOURISME

a) Objectifs

30.115 Les textes portant autorisation de ce sous-programme sont los résolutions
40/172 et 43/179 de l'Assembl~e g~n~rale; les r~.olution. 19aO/67 et 1009/115 du

Conseil économique et social; et les résolutions 563 (Y~I), 567 (XXI), 604 (~{!r),

610 (XXII), 639 (XXIII), 640 (XXIII) et 656 (XXIV) (1(% la COtlUI1.Î. :don ~~r:oIH)mlquEj peHH

l'Afrique.
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Digitized by Dag Hammarskjöld Library



"'145/6 {Pl'og. 301
E'rançais
flege n

3<LH6 La d;6$ pays atricain~ éprou:vetlt de grandes difficultés à gérer
0fflca.N,!~ent. @'t. ~ entretenir l' infrast:cucture de transports et de cO!!'.munications
e%i$tante ë>irjr;;i gu' à la développer hors des centres urbains afin de desservir les
col1@ét~ivit~fJ rurales. Lefl effort!!> d~ployêz entre 1984 et 19B9 pour développer le
trênnpott t!'lultireodal, et nota..~·~ent là cont.eneurisation, n'ont guère ét.é couronnés
de .:n en 'la de mêrtl'e en ce qui concerneE! le renforcement des institutions
d'urie ' en grand@ p,Htle parce que leli Etats mcembres n'appuient pas
tHltfi~lUrii$l\ft!.t 10!1i orgai1.î!li3tioof> intergouvernementales déjà en place. Les résultats
Ct' ont p13~1 &atit;!aiscants non phu; dans le domaine du perfectionnement de la
main-à.' OI!l~Y.Jrè, 18. principale raison étant l'absence de systèmes de gestion des
f'l"HltwurC@C Î1Uf!'l3inet> ou l'inadéquation des s;:ygtèmes existants.

30.117 L' absenol!1 dee pla.nification int~grée a également eu pour résultat que les
itW{!jfltiI§l1101~H1nt~ d~n~l le dOll'lairl't!l ~les transports et des COIl'.!11unications ont été
in.aftisant., que 1. mat~ri.l disponible n'a pas ~té utilisé de mani~re efficace et
gue 1•• r~l.aux ezistantB oat ~tj .ou.-utili&~s.

30.IItl {ff;tl C@ qu.i conCliH"I1jffi; l'fnàustri!!I du tourisme en Afrique, elle se heurte à des
d'ordre rationnel (;Il à des problèmes de gestion, aggravés par la

m6d1oCl" i té dtr* }' infreu,tructure et des services touristiques dans certains pays et
p.r la i. de personnel gualifij et d'instituts de formation. En outre, le
lit'lliJnquo dqj l'fioyen. lfldt'iqu11Itft à presque tous les niveaux de la formation à la gestion
ml leu\] prôqtatMil1lt> d(~ formation périmés ont empêché 1'intégration efficace de la
fotfl\<!lt;!,orl et l' ri ch IElnge dlft persotliIill!il qualifié dans ce secteur.

JO .119 !AH, Obj(ictifli> d@ ce sou@-programme dans le domaine des transports et des
Càln!'flUoici));tJon", ~ont Ci' lf'lide r les Etats membres il se doter de réseaux de transports
wt de ClJ!fIllnmica.tionrj et:Eicac€1I et rentables qui renforceraient l'intégration
phy.iquu du continent africain. À cet ~gard, la CEA t~chera d'organiser une
coop6retion CDncr~t. au niveau multinational dans le domaine des transports et des
CÔlllfl'IIHL1CI'!t:ion., rtotamm€itJt en vue de facilit€lr le trafic interpays et d'assurer le
d4veloppement et l'.ntretien d. l'infrastructure, afin que les services existants
fonctionnent, soient g~rês et entretenus de manière efficace. Il faut pour cela
faire appel ~ de. technique. nouvelles, cr~er des systèmes de gestion des
ret:f'ilOlU:C(H.i humaines et dtl pecfectionnement de la main-d'oeuvre adéquats, promouvoir
la r •• tructuration d.! organisations et l'élaboration de politiques, créer des
aentr •• d. tran.it pour l'expjdition du courrier et moderniser le syst~me postal;
.utin, promouvoir la recherche fondamentale sur les tendances du développement des
tnul!>portr; et d®:; communications en Afrique compte tenu des objectifs de la
c1tHudt;,rfJe Décennie des transports et des communications en Afrique.

30.120 En CEl qui concerne l'industrie du tourisme, les objectifs du sous-programme
eiOnt él(~

/!lI Promouvoir l'exploitation rationnellE .chu; XJ"U;'j;JUtTS<f'J' <!"J-.su' ~t5>r~i<6'.L'

lauri.tiQu•• ainll Que 1. coop4ratlon et l'int~gration harmonieuse des politiques
(lI" dCH, progtt'tlllln(\!S ndtltl!'s au (it.velOPPHI1HiH'It du tourisme;

b) Renforcer la coop'rAtion r~gional. danl ce domaine, par le biais de
l'jt.blll ••m.nt d. circuit. inter-Etat•• d. la promotion conjointe du tourisme et
d'un y time dB (atmation prof••• iounells multinational.

1 .••
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iode 1984,-19~9 l'1:a'<''Oir 1<fl facilit<fltl<t1U du tn,tîc
intetnation<1l!l, le de l;c; 1\'I~~ll!Jj,.d'n'f§l;r"rr::r@l ~1t la d'u.rIt'
industriê afr icain,@ da~$ l@ S'éét@ut' d~:,~ ~t. çt~t~ t1-~%Y~%unic~~-tjo,:t'!~" Il
@ncoursgera les pa}"s africaios ii r ~ de~ & d·e~t Ho.tivit4[; êt dij~€4

'!"!iH1lcanilSlnes opérationnels co:m::rets vît'ia.nt la fa(~ilitatJ.on du tH1fic. l'ünttEit.b:m e,t
le développ~l\ent d", l' infrastnJtctuT<!! d",s (1)t d11lt> COf&!ll',mtlicati(HH~ e:<1
mettant l'accent sur les liail5l<:ms Inter-·Etats et. hH~ couloirn dé traniéd t,
l'installation de systf!.ll!ies dl!! miSi!l ~m valeur d",s tlHH,OUrc,u httr!1l'!d.nelll dani{ tOUlil l~~:

(:H:ganisl'I,es de transport et èe CO!!'ilnunic<'l.ticH1S, et le. 11\Ül1ttS (Hl tnl.iu, cht\qu{'! toif; qUI!!

cela est faisable, o'opi.3rations conjoint,,;,!!> dans l~ di()l"l~ine d{ilt:l 8@t'vic"~~ (h1l
transport et de GOn".Jnunicatiolls. afin de promouvoir la ic:m~l"" d<~n" el?!
secteur. ke secrétariat de la CEA entreprendra o@s 6tude~ et de~ recherch@~ ~ut

certaines questions rêlatlves aux transportl'!i. @t au.x cO!nfl1unicatioul!i altHd QU(1 l}Ut

les tendances dans ce domaine aux nive&ux régionaL sous~ni~gitm~l \tlt IHil.tloIHÜ, (lt

il diffusera les résultats de ces @tud~g deus la r4gion. L~~ activi int~r~5s~nt

l' infrastructure institutionnel1t~, actuel1el'l1lltnt ax6<H. sur la crlil'!.tion
d'institutions nouvelles, Gérant réorient.e\HllS vers llii r@!1fOrC~mèll1t et lt'l
rationalisation des institutions existantes.

30.122 En ce qui concerne le tourisme. le .ecrétariat continuera d'apport®r und

assistance aux Etats membres en fournissant des •• rvicen conlult.tif~. en
organisant des ateliers et des s~minairel, en proc~d8nt l l'~tud. et ~ l'~valu8Lion

continues du potentiel touristique. en recensant le. be.oins en m.ti~re de
formation. enfin, en rassemblant et Bn diffusant de. renseignements sur 1.
tourisme. Le secrétariat continuera également de promouvoir des programmes
régionaux et sous-régionaux visant à harmoniser et il normaliser lË!!" mtlithodtHI dE>
gestion hôtelière, des programmes de formation à la plBnific('.I.tion et à l'analysE!,
la mise en place de systèmes de formation professionnelle efficaces, ainsi que des
mécanismes de consultation entre les professionnels du tourisme en Afrique. ~t il
fournira une assistance aux Etats membres pour la création de circuits int.r~Etats

et de mécanismes visant ~ assurer l'utilisation efficace de ces circuits.

SOUS-PROGRAMME 18. DEVELOPPEMENT DES STATISTIQUES

a) Objectifs

30.123 Le. textes portant autorisation de ce sous-progrrunme sont les
résolutions 5-13/2 et 44/169 de l'Assemblée générale, et la résolution 1989/3 du
Conseil économique et social.

30.124 Le développement des statistiques en Afrique n'est toujours pas
satisfaisant, bien que l'organisation et la production dû utati~tiqu~~ S~ moiùnl

quelque peu améliorées dam; les 20 dernières Raree !!iJOtlt 1(H~ p.'y& qui ont.
des olans bien coordonnés pour le dévl1!lopp@;ment dtll ct'~ ~®ct(jj\H, phu; fl'Hll!1§ ("11(:01:

sont· ceux dont les plans de d~v81opp.ment nationaux cootlenDènt un 'Ibm.nt d.
développement des statistiques. DanS un grand nombr. d~ P~Y" âfricBinlli, il y ~ un~
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pénurie p,ert>i%itante d~ ~tat.illlticlerlg formés et expérimentés. nes spécialistes des
$$taticti.quet'J ont: hier. été forg.és, maliil l'exode del:; compétences dans cette
~~'e(~l'a.i§.té, l);ot.3tl'".êent ôU niveau de$ cadres, a continué. Malgré l'introduction de
fli$at~ltifEllg et de logiciels phl;JJ effic.aües, l'inte:nral1e de te~'lTIps entre la collecte
de donnée€> tllt la ication de1$ Jtésultata~i1:}t encore trop long. La pr incipa.le
rait;.on en ti.îat le manq'l1e de :ff>tatir;ticiena au traitement moderne des données
ainl$i que dlW (j'pécialistel!> gULallfiés du traitement des donné'e6, et. le niveau de
coo:tdint!itlon !.n$'Uffis~ntent:té' ces ~péci~li$té~ et le personnel informatique,
r~ot:oorj'llent 'ur, volu:me d:@ donnée~ important doit être traité. Des applications

larg:@\!ll etJ§jff icaces ~'ur micro-ordinateurs sont nécessaires pour
l1§!5ement. tU" Jtapide d'EH,; !1>tatistiques et l'a.llliélioration de leur qualitÉ

30 .125 La port~l!J, la qualité et l'analyse des statistiques en Afrique sont a peine
liu nivl!J<:ïu dliHl exigences élément.aires de la planification et d,s la prise de
(j~(dcGiCi!!:!@J, C:@s dét iciences peuvent fH~ traduire en des coûts énormes si des
f,H'!teut"1II ~jOu(~~t€rridant. de!!$ Cri!fHllll socio-éconolldques et écologiques ne sont pas
t'6tHmG <f&t que par rien n'est fait pour les corriger. Malgré une

lloration ô@ lB col1~,cte des données démographiques, l' Afr ique est toujours en
u!l:~rd poue ce oitt de 1'ùtablil1litert,ent en tempG voulu àe données détaillées sur
11!l f·êcc>ndi t6:, lii:l mortal! té et lel'il migrations, et notamment sur les facteurs

t(~nld.Mu1ta f,t It'H$ !iiffetlil des tendanCE!ll dans ces domaines, tandis que les données
tlLll<"lti ver, i'1.Ult ptoblèm(~~ ticologiqu8s sont quasi inexistantes. Un grand nombre de
paya africain. n'ont pas encore de statistiques de base sur l'agriculture, le
Cm'tl'll(nÜ€l, l' induGtriê, l' , les transports, les communications et les prix.
LhUll!l pr'tHjqu~ tOLU; les pays de la région, la comptabilité nationale a été établie et
trait'. ~our d.. riod•• diff'rent•• , mais les données de base pour l'établissement
dé 1[~ conrptl'iblli sont limitées, inadéquates, et, dans la plupart des caS, des

It:u trûs g~n'ri5\ux fh:es de paramètres ont été utilisés pour évaluer des
Bctlylt'. tout i fait dift~rent••.

30 .126 r.AiH~ objt:llctif!3 de ce sous~programme sont les suivants :

a) Aider les pays africains à mettre en place une infrastructure durable
pour la collecte, le traitement, l'analyse et la diffusion de statistiques
u.oz,",v''d_1ilf?hlqul1Hl, Bâc!al •• l1lt économiques intégrées ou à développer l'infrastructure
!!l:1dt.ltantltl;

hl Int'grer lei statistiques relatives ~ l'environnement aux activit~s

r'gull~re. d. collecte de donn4.s et rassembler des donn~es sur des groupes de
population p~rticuliers, comme les femmes, les enfants, les handicapés et les

... ,
p.rhonne. ag••• ;

cl Aider les pays africains à établir les donn~es statistiques
n~c••••lr•• pour ~labor.r des plans de développement économiques et sociaux
v,~1 (:lb1<H~:

d) ~labôrer l.~ donn@es statistique. nécessaires pour la planification,
la survAl1lanae et l'~vBluation du progr~n locial et ~conomique;

1 . ..
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30.127 En 1992-1997, lé secrétaril/it d~ la CEll, 1l<G lO.(~tivi

ên vue d ~ âm~lio:r·er la 5ituaticn dan~ le ion ~ri :n~~ti~r~ de têltist

a) Jn;sistance aux Etat,g ftH!!!mbtE!>15i p'Ou~' gmuU:mir ",t r€'nion~ür leut' cadt@
institutionnel et pour établir lèS dOfiI1ées néc€ssairEls ~ Wh,,' p18nit'icli\tlt1l'1
intégrée. Les domaines Cou\'erts 5tH'cm.t notl'lIl'O.,1'l\%\nt 1tH,

sociales et économiques, en particulier c81l~s n'll1'itiv@f; I:i\Uli! rnt0!1<!l.ÇItiHI

membres, ainsi que les statistiques relatives ~ l'.nvironnement;

bl Services consultatifs au. pays pour la formulation de plans
statistiques, concernant notamment. des prograJnrnes Ci' ,Haboration d@ donlHii~H:, â@til

programmes de formation et des prescriptions détaill pour hl tnlit<&rnlllllt deG
donn~es, pour la constitution de comit~s d'utilisateurs et de producteur. d.
données, afin d'opt.imiser l'utilisation des services statistiques et leur utilité,
et pour l' élaboration et la gestion de systè.mes inforrnatisés intffig 5 de
statistiques économiques, sociales, démographiques et ~cologiquel'

c) Services consultatifs dans les domaines des recensementl de 1.
population, de l'enregistrement des faits de l'~tat civil, des mnquites sur les
ménages, des statistiques relatives ~ l'environnement. de la comptabilit~

nationale, enfin, des statistiques relatives au commerce et ~ l'industrie. Ce.
services viseront ~ renforcer l'autosuffisance et mettront par conl~qu.nt l'acGsnt
sur la formation en cours d'emploi;

d) Elargissement de la base de donn~es statistiques existante au niveau
r~gional en vue de diffuser aupr~s des utilisateurs des informations statistique.
détaillées et à jour, notamment des données bien docwnontées provenant d'alltxes
banques de données internationales et de sources nationales;

e)

d'emploi et
statistique;

Matériels sur le calcul statistique pour la formation en cours
la formation classique de statisticiens dans les centres de formation

f) Etudes mjthodologiques dans certains domaines des statistiquas
économiques, sociales, démographiques et écologiqu8', Ce. ~tud.1 rjpondront & ~.u.

objectifs : identifier et analyser les locunes àan§ lei bt~ti~tiquel O@ baw~ ~ll

niveau national, et servir de directivlon; techniqul'H4 pour 1er; l::tiJitL i11ti\lhbt{]fIl El/.in dt
les aider à amÉliorer la qualité et lël àisponibilit.l~ "lil t€ll'rlp&> voulu di11 âonn41'Hc
collectées;

l, ..

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



ce

d~:t~' le- but -àe r l ~ échangce
dans le domaine statistique, et

des Ces ateliers et
lésrecens~ents de population,

de population, les systemes
lrétablisse~ent de statistiques dans
Gtatistiques ".relativ-es à
con~~rce international, les enquêtGs

de base et la comptabilité
gEU'a élaborée sur tous ces sujets et

ô~' it$·t~'ii~'r:'iii-d;eY forrnatiûna:f in d t 'e·xa~-in,er

et organisêtionnelr pour
:.lfit ·:régionau.x relat:ifs aux
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